
Chapitre VI Les ecoles de la minorite linguistique
dans quelques pays

336. Notre survol de la question des ecoles des minorites lin-

guistiques serait incomplet s'il "ne s'etendait un peu a d'autres pays .
11 est bon de rappeler aux Canadiens que plusieurs pays comptent

d'importantes ' minorites linguistiques, et que 1'enseignement a une

minorite dans sa langue ne constitue pas une grande innovation. Plu-
sieurs minorites possedent un systeme scolaire propre et jouissent de

droits bien definis par la legislation . Nos recommandations paraitront

moins radicales si Pon sait que des precedents existent et qu'il n'est

pas exceptionnel qu'une minorite linguistique ait ses propres ecoles .
337. En nous interessant a d'autres pays, nous pourrons decouvrir

divers regimes d'enseignement coneus pour repondre. aux besoins de leurs
minorites linguistiques . Le probl'me se pose d'une faeon particuliere
dans chaque pays : Les regimes mis au point parfois par des generations,

reposent sur les rapports entre les principaux groupes culturels, sur

1'influence politique et economique exercee par la minorite, sur le

prestige dont jouissent respectivement, a 1'interieur et dans les affaires

internationales, les langues de la majorite et de la minorite . En fin de
compte, 1'experience etrangere met en relief les problemes particuliers

que pose 1'enseignement aux minorites et laisse entrevoir des possibilites
de solution . Le Canada peut surement en tirer parti .

338. La situation la plus difficile est celle ou un groupe linguistique

jouit d'une influence politique ou economique suffisante pour reclamer

certains droits, mais ressent une certaine inquietude parce que sa

langue ne possede pas le meme prestige que celle de 1'autre commu-

naute . C'est le cas notamment des Flamands en Belgique et des Afri-

kanders en Republique sud-africaine . Les uns et les autres se sont
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Belgique

preoccupes du statut de leur langue, craignant meme qu'elle ne dispa-

raisse. Le neerlandais et 1'afrikaans ne peuvent etre considerees comme
des langues internationales . Le deuxieme groupe linguistique impor-

tant dans chaque pays - francophone en Belgique et anglophone en
Republique sud-africaine - s'est montre peu empresse a apprendre

la langue de la majorite . En raison de leur prestige considerable, le
frangais en Belgique et 1'anglais en Republique sud-africaine ont eu
tendance a s'imposer comme langue de communication . Les Flamands

et les Afrikanders ont fourni le gros des elements qui s'expriment dans

les deux langues officielles ; dans les deux cas, il a longtemps semble

que la langue la plus prestigieuse eliminerait 1'autre progressivement,
sauf dans les localites isolees et dans les couches peu instruites de la

population .

339. En Belgique toutefois, le groupe flamand forme la majorite ;

il en est de meme pour le groupe de langue afrikaans au sein de la

population blanche, en Republique sud-africaine . Chacun peut donc

exercer une forte influence sur les decisions d'interet national. De fait,

chacun de ces pays a mis au point une politique d'enseignement qui

compense 1'inconvenient d'une langue moins prestigieuse .

340. En Belgique, le groupe flamand forme aujourd'hui a peu pres

60 % de la population' . Au XIXe siecle, le frangais etait la langue

de 1ttat et de 1'enseignement superieur . A cause de son grand prestige,
beaucoup d'habitants des Flandres 1'adoptaient pour premiere langue .

Mais le nationalisme flamand a obtenu 1'elevation du neerlandais au
rang de langue officielle et des mesures pour le preserver des empiete-

ments du frangais . Le regime actuel en matiere d'enseignement remonte
a 1932, annee oil etait adopte le principe des zones unilingues . Dans

la zone flamande, le neerlandais est la langue d'enseignement des
ecoles elementaires et secondaires ; dans la zone wallonne, c'est le

frangais . Bruxelles, capitale a predominance francophone mais a forte
minorite flamande, est le centre d'une region bilingue dotee d'ecoles

frangaises et neerlandaises . Les mesures legislatives subsequentes n'ont

pas modifie cette situation, mais ont peut-etre tendu a marquer encore
davantage les divisions linguistiques2 .

341. Deux aspects de la reglementation belge en matiere de langues
nous interessent tout particulierement . Mentionnons d'abord 1'enseigne-

ment de la deuxieme langue . Les autorites scolaires des zones uni-
lingues ne sont pas tenues d'inclure 1'enseignement d'une deuxieme

1 . 11 n'existe pas de statistiques precises sur la langue materne ll e ; cette proportion

approximative se fonde sur les chiffres relatifs aux regions . Voir 1'etude effectuee pour

la Commission par le CENTRE DE RECHERCHE ET D'INFORMATION SOCIO-POLITIQUE

(C . R. I . S. P . ) , . Le bi linguime et le biculturalisme en Belgique ., pp. 12-13 .

2 . Il existe des r8glements speciaux pour les communes situees A la frontiere li nguis-
tique, et pour ce lles on 1'allemand est la langue de la majo rite.
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langue an programme des classes elementaires . Si elles le font, ce sera
le francais en region flamande et le neerlandais en region francophone .
Au secondaire, la deuxieme langue enseignee est habituellement, mais
pas necessairement, 1'autre langue officielle . Celle-ci, toutefois, est
obligatoire dans la region de Bruxelles, d'es les premieres annees du
cours elementaire .

342. Le deuxieme aspect, plus controversable, a trait a la limitation
du droit des parents de choisir la langue de 1'enseignement dispense
a leurs enfants. Dans les zones unilingues du pays, ce droit n'existe
pas. Toutes les ecoles financees par 1ttat dispensent les cours dans
la langue officielle de la zone . Mime dans la region de Bruxelles, qui
renferme des ecoles francophones et neerlandaises, les parents ne
disposent pas de ce choix . La loi precise que la langue maternelle ou
habituelle de 1'enfant determinera 1'ecole qu'il ' doit frequenter. Pour
assurer 1'application de cette loi, on exige avant l'inscription a une
ecole une declaration en bonne et due forme sur la langue de 1'enfant,
attestee par deux inspecteurs . Ces reglements ont pour objet de proteger
le neerlandais en faisant cesser chez les Flamands 1'habitude assez
frequente de placer leurs enfants dans une ecole francophone .

343. Dans la Republique sud-africainel, la population blanche Republique
comprend deux groupes linguistiques importants : le groupe de langue sud-africaine
afrikaans et le groupe de langue anglaise . Le premier y forme la
majorite (60 %) de la population blanche, mais a une certaine epoque,
sa langue, comme .le flamand, semblait vouee a la disparition . L'anglais
et le neerlandais etaient langues d'enseignement, au xixe siecle, dans
les diverses entites politiques qui devaient constituer plus tard 1'Union
sud-africaine. Toutefois, le neerlandais n'etait pas pane de fagon
courante . ll s'etait forme une langue vernaculaire rurale, 1'afrikaans,
derivant du neerlandais, mais simplifiee et modifiee dans sa structure
au point de pouvoir etre consideree comme distincte . Bien que 1'afri-
kaans flit la langue maternelle du plus grand nombre des Afrikanders,
le neerlandais a ete la langue officielle de 1'ecole pendant des annees .
Aussi, certains parents afrikanders, ayant a choisir entre l'anglais et
le neerlandais pour les etudes de leurs enfants, avaient tendance a
opter pour celui-IA .

344. A la creation de 1'Union sud-africaine en 1910, 1'anglais et
le neerlandais ont ete designes langues officielles dans la Constitution,
avec statut egal . Lors des deliberations qui ont suivi, il y a eu
accord general pour instituer des ecoles de langue neerlandaise et de
langue anglaise ; toutefois, un debat s'est eleve sur la question de
savoir si les parents auraient la liberte de choisir entre ces ecoles, ou
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1 . Les paragraphes consacr8s A la R6publique sud-africaine sont fond€s sur 1'6tude
effectu€e pour ]a Commission par W. G. McCox[cav, . The Bilingual and Bicultural
Structure of the White South African Educational System . .



L'dducation 140

si la langue maternelle serait determinante . Un comite parlementaire
recommanda aux provinces de rendre obligatoire 1'enseignement dans
la langue maternelle, mais comme 1'ecole employait le neerlandais
plut6t que 1'afrikaans, les reglements n'ont pas toujours ete observes .
Les Afrikanders, a fait observer Pun d'entre eux, forment a le seul
peuple de la terre qui fait valoir les droits legaux de sa langue
maternelle sans savoir quelle est sa langue maternelle a . C'est a partir

de 1925 seulement que les garanties donnees au neerlandais dans la
Constitution ont ete etendues a 1'afrikaans, et que celui-ci a remplace,
ou peu s'en faut, le neerlandais comme langue d'enseignement . Trois

des quatre provinces appliquent aujourd'hui le principe selon lequel

1'enseignement doit etre dispense dans la langue maternelle de 1'enfant ;

seul le Natal accorde le choix aux parents .

345 . L'existence d'ecoles bilingues demeurait un sujet de discorde .

On en trouvait deux types : 1'ecole a sections paralleles, qui dispense
les cours en anglais aux anglophones et en afrikaans aux enfants afri-
kanders, mais ou les autres activites se deroulent dans une langue ou

1'autre, ou dans les deux ; 1'ecole qui dispense a tous les eleves une

partie de 1'enseignement en anglais et 1'autre en afrikaans . Ces ecoles
presentaient 1'avantage, disait-on, de favoriser la comprehension entre

el'eves des deux communautes linguistiques . En 1938, une vaste enquete

apporta une certaine confirmation de ce point de vue. D'autre part,
on a soutenu que 1'enfant devait bien posseder sa langue maternelle
avant d'etre mis en contact avec une autre, et que 1'ecole devait
affermir 1'identite culturelle comme 1'identite linguistique de 1'enfant .
Ce point de vue supposait des ecoles distinctes ou unilingues pour

chaque groupe linguistique . Les arguments en faveur de cette derniere
formule se sont imposes en Republique sud-africaine ; la politique

actuelle est donc favorable aux ecoles unilingues . Dans toutes les ecoles,

cependant, 1'enseignement de 1'autre langue officielle est obligatoire
d'es la deuxieme ou la troisieme annee du cours elementaire .

La situation 346. Darts les deux pays etudies plus haut, la langue de la majorite
en Suisse semblait en peril en raison du prestige dont jouissait celle de la

minorite . Aussi a-t-il ete necessaire d'adopter des mesures legislatives

pour la proteger. En Suisse', les langues officielles sont 1'allemand, le

frangais et l'italien . Le groupe de langue allemande est le plus nom-
breux mais, grace a la proximite de la France et de 1'Italie, ni
les Suisses de langue frangaise ni ceux de langue italienne n'ont craint

la disparition de leur langue . De plus, la Suisse, contrairement a la
Belgique et a la Republique sud-africaine, est une federation ; la tra-
dition de 1'autonomie cantonale y a etaye les droits linguistique s

1 . Nos renseignements sur la Suisse sont tir6s de 1'6tude effectu6e pour la Commission

par PETER WELSH, . Plurilingualism in Switzerland • .
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des minorites . Aussi la politique linguistique de la Suisse en 'matiere
d'enseignement differe-t-elle beaucoup de celle des deux autres 'pays :

347. La formule de base en Suisse est celle des territoires uni-
lingues . De ses 25 cantons ou demi-cantons, 21 sont offciellement
unilingues et leurs ecoles enseignent dans la langue du canton . Les
quatre autres renferment des minorites linguistiques importantes . Le
principe de territorialite s'y applique egalement, de sorte que les cantons
bilingues se composent surtout de circonscriptions unilingues de l'une
ou 1'autre langue officielle . Il existe evidemment des communes mixtes ;
si les deux communautes linguistiques sont suffisamment importantes
par leurs effectifs et leur influence, le regime habituel dans ce cas est
celui de deux systemes scolaires distincts . Ce moyen terme est peu
frequent toutefois : la plupart des parents suisses doivent confier leurs
enfants a des ecoles qui enseignent dans la langue de la majorite
cantonale ou communale. Meme les universites, se conformant au
principe de territorialite, sont essentiellement unilingues, a 1'exception
de celle de Fribourg qui est etablie dans un canton bilingue . Dans les
cantons mixtes, 1'etude d'une autre langue officielle est obligatoire
et commence en cinquieme ou dans une classe plus avancee ; dans
les cantons unilingues, elle est parfois facultative a 1'elementaire mais
obligatoire au secondaire .

348. Le principe de territorialite n'est pas aussi rigide qu'il sem-
blerait, car il est attenue par des circonstances particulieres . Chaque
communaute linguistique tend 'a se grouper, de sorte que les minorites
d'un canton sont ordinairement peu considerables . Comme les distances
sont assez faibles, les parents qui tiennent a ce que leurs enfants
fassent leurs etudes dans leur langue, trouveront habituellement 1'ecole
qui leur conviendra dans un rayon se pretant a un deplacement
quotidien . Il est plausible, en outre, qu'en raison du prestige de chacune
des langues officielles, les parents appartenant a une minorite acceptent
assez facilement de confier leurs enfants a une ecole de 1'autre
communaute linguistique.

349. La Finlandel differe nettement des autres pays etudies, car La situation
la minorite de langue suedoise n'y forme pas meme 10 % de la en Finlande
population. Cette minorite a deja ete puissante sur les plans politiqu e
et economique, d'ou le prestige de sa langue . Aujourd'hui cependant
le finnois est la langue dominante, et sa connaissance est consideree
comme presque indispensable par la minorite pour la plupart des
professions. Les nationaux de langue suedoise acceptent donc la
necessite d'apprendre le finnois : ils n'en font, pas moins de grands
efforts pour preserver leur langue maternelle . Le regime scolaire reflete

,14 1

1 . Les donn8es sur la Finlande sont tir6es de 1'etude effectu6e pour ]a Commission
par T. Mn.anx, . Bilingualism in Finland . .
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cette situation . Des ecoles de langue suedoise sont mises a la disposi-
tion de la minorite mais, habituellement, ceux qui en sortent parlent

couramment les deux langues .

350. An degre elementaire, le droit de la minorite a des ecoles de

langue suedoise est fonction du nombre des ecoliers qui la parlent
dans la circonscription . Les ecoles elementaires sont souvent petites en

Finlande. Les communes sont tenues d'en ouvrir une si la circonscrip-

tion compte au moins 27 eleves, et cette ecole ne peut etre fermee
que si 1'effectif demeure, trois annees consecutives, inferieur a 15 . Par

egard special pour la minorite, des ecoles pour la minorite suedoise ou
finnoise doivent etre instituees dans toute circonscription oil il y a an
minimum 18 eleves, et demeurer ouvertes a moins que 1'effectif tombe

a moins de 12 . Toutes les ecoles elementaires sont sous la direction
et la surveillance de 1'Etat, mais le ministere de 1'$ducation compte

une section finnoise et une section suedoise . Dans toutes les ecoles,

1'enseignement de 1'autre langue est obligatoire a compter de la

cinquieme .
351 . 11 y a plus de diversite a 1'echelon secondaire, qui comprend

differents types d'ecoles, mais la aussi il existe pour la minorite
des etablissements de langue suedoise qui sont administres par la sec-
tion competente du ministere . Dans ces ecoles, le finnois figure an

programme, qui peut d'ailleurs comprendre jusqu'a trois langues

etrangeres . L'enseignement en suedois est dispense egalement an degre

superieur. 11 y a une universite de langue suedoise a Turku (en suedois,

Abo) . A 1'universite d'$tat d'Helsinki, certaines chaires sont qualifiees
suedoises et leurs titulaires donnent leurs cours en suedois . Les etudiants

ne peuvent y suivre tons les cours du premier cycle en suedois, mais il
leur est loisible d'employer cette langue pour toutes les 6preuves et tons

les examens .
352. Notons en terminant le fait qui frappe le plus l'observateur

nord-americain : nombre de gouvernements se chargent volontaire-

ment d'assurer a la minorite son propre systeme scolaire . Les droits

de la minorite different d'un pays a 1'autre et les structures des systemes
d'enseignement varient elles aussi, mais la dualite on la pluralite des

systemes sont bien etablies .

353 . La base sur laquelle on se fonde pour offrir des ecoles a la
minorite linguistique est d'un interet tout special du point de vue de

la situation canadienne . En Republique sud-africaine et en Finlande,

les cours sont dispenses dans les deux langues s'il y a des eleves des

deux communautes linguistiques . En Suisse, le regime linguistique de

1'enseignement se fonde sur le principe de territorialite ; le pays est

divise en circonscriptions unilingues . La Belgique utilise les deux

formules . Elle renferme des zones unilingues ainsi qu'une region bilingue
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comptant des ecoles et de langue frangaise et de langue neerlandaise .
Son application du principe de territorialite est plus simple : dans
chaque region il n'y a qu'un seul systeme public d'enseignement . C'est
la une bonne methode si chaque communaute linguistique est groupee
dans des regions delimitables . Quand la population est mixte ou qu'il se
trouve des enclaves minoritaires, la formule est moins satisfaisante,
car certains enfants doivent faire leurs etudes dans une langue autre
que la leur . La creation d'ecoles de la minorite linguistique la oil les
effectifs s'y pretent, permet de repondre avec plus de souplesse aux
besoins d'une population heterogene, bien .que 1'existence de deux sys-
temes dans une localite pose des problemes administratifs plus com-
plexes .

354. Nos exemples montrent aussi comment certains pays dotes
de plus d'une langue officielle ont resolu la question de 1'enseigne-
ment d'une deuxieme langue . En Republique sud-africaine, ou le
bilinguisme est un element de la politique nationale, 1'enseignement de
la deuxieme langue est obligatoire et commence tot a 1'ecole elementaire .
En Suisse, ou les citoyens sont peut-etre plus conscients des avantages

personnels que presente la connaissance d'une deuxieme langue, 1'en-
seignement d'une autre langue officielle est obligatoire au cours
secondaire, mais debute plus tard 'a 1'elementaire . En Belgique, pays
de tension plus grande entre les communautes linguistiques, la deuxieme
langue enseignee dans les regions unilingues est habituellement, mais
non necessairement, 1'autre langue officielle du pays ; dans la region

L'enseignement
delalangue

second e

bilingue, on 1'enseigne comme matiere obligatoire d'es 1'elementaire . Application
355. Dans notre premier livre, nous nous sommes refuses a recom- au Canada

mander I'application integrale et du principe de territorialite et du prin-
cipe de personnalite au regime linguistique du Canada ; nous conside-
rerions egalement inopportun de retenir le traitement qu'accorde sur le
plan scolaire l'un ou 1'autre de ces pays a sa minorite de langue officielle .
II nous parait evident que certaines des pratiques que nous venons de

decrire, telles la limitation du droit des parents belges de choisir la
langue dans laquelle etudieront leurs enfants, ou la precision extreme
des normes finlandaises quant a 1'etablissement et le maintien des
ecoles de la minorite, constitueraient des contraintes que peu de Cana-
diens estimeraient acceptables . Par ailleurs, la minorite de langue
officielle au Canada parle une langue dont le rayonnement est inter-
national, mais qui n'est pas la langue usuelle de communication en
Amerique du Nord . Aussi les anglophones ont-ils ete moins portes a
apprendre le frangais, que les francophones 1'anglais . Par suite,
1'anglais a pu apparaitre aux francophones du Canada comme
une menace pour leur langue . Mais il y a plus encore, puisque a
1'encontre de la Belgique et de la Republique sud-africaine, ou le
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groupe flamand d'une part et le groupe afrikander d'autre part sont
tous deux majoritaires, le groupe de langue frangaise est minoritaire

an Canada et meme doublement minoritaire, dans' 1'ensemble de
1'Amerique du Nord . Le Canada est un pays aux traditions et institu-

tions politiques distinctes. Ses systemes d'enseignement refletent des

attitudes et des aspirations sociales qu'il faut respecter . Nous avons

beaucoup a apprendre de 1'experience de certains autres pays, mais
nos recommandations doivent necessairement etre formulees en fonction

du milieu canadien . Les ecoles de nos minorites linguistiques doivent
etre adaptees a la situation canadienne .



Chapitre VII Les ecoles de la minorite de langue officielle
dans les districts bilingues

356. Au chapitre premier, nous avons propose des objectifs generaux Objectifs
pour 1'enseignement aux minorites francophones et anglophones : d'une
part, assurer aux deux communautes de langue officielle des possibilites
egales de preservation et d'epanouissement de leur langue et de leur
patrimoine culturel ; d'autre part, faire en sorte que 1'enseignement don-
ne dans leurs ecoles permette d'acquerir une connaissance suffisante de
la langue et de la culture de la collectivite majoritaire . Par les normes
pedagogiques auxquelles elles seront soumises et par les facilites d'acces
a 1'education qu'elles offriront, ces ecoles devront equivaloir a celles de
la majorite de la province . Ces objectifs ne sont pas excessifs . Bon
nombre des memoires que nous avons regus en preconisaient de sem-
blables ; les chefs de file des minorites et les figures dominantes de
1'education conviennent dans 1'ensemble que la politique scolaire doit
s'y conformer . Neanmoins, notre expose sur la situation actuelle de
1'ecole minoritaire a montre que toutes les provinces canadiennes restent
en partie en dega de ces objectifs . Dans les provinces de langue anglaise,
on a integre la minorite francophone au systeme scolaire commun sans
trop se soucier de la preservation de sa langue maternelle . Les ecoles
« bilingues ~ ou de langue frangaise, quand elles sont autorisees,
n'offrent que des possibilites restreintes . Au Quebec, la minorite anglo-
phone a eu le droit d'instituer son propre systeme d'enseignement, mais,
elle n'a pas accorde suffisamment d'importance a la langue de la majo-
rite provinciale .

357. De toute evidence, il faudra des changements considerables NecessM
pour combler 1'ecart entre la situation actuelle et les objectifs esquisses de changements
plus haut. Dans les provinces anglophones, la faiblesse de 1'enseigne- importants
ment en langue frangaise tient avant tout a ce qu'on n'a pas reconn u
de bon coeur aux francophones le droit a l'instruction en leur langue .
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Au cours de ces dernieres annees, on s'est peu a peu ouvert a la
necessite d'ameliorer cet etat de choses et de nombreux projets de
reforme ont ete mis sur pied . En general, ceux-ci vont moins loin

que 1'objectif que nous avons fixe : le juste equilibre entre les fins

culturelles et les fins scolaires, auquel les autorites provinciales et la

minorite linguistique souscrivent sans reserve .

358. On peut repartir les minorites de langue officielle en deux
grandes categories, pour les fins de 1'organisation de 1'enseignement .
La premiere categorie embrasse les communautes minoritaires qui, dans
une region, forment une partie assez importante de la population .

Ces communautes sont assez considerables pour justifier la gamme com-
plete des ecoles elementaires et secondaires, ainsi que des cours congus

en fonction de leurs besoins particuliers . Les districts bilingues, dont
nous avons recommande la creation dans le livre premier, englobent

ces blocs minoritaires importants, anglophones au Quebec et franco-
phones dans les autres provinces . La deuxieme categorie comprend les

elements de ces groupes minoritaires etablis en dehors des districts

bilingues. Ils constituent moins de 10 % des minorites de langue
officielle et sont disperses dans tout le Canada, depuis Terre-Neuve

jusqu'a la Colombie-Britannique . On ne saurait toutefois les laisser
de cote, car 1'ecole represente peut-etre pour eux un facteur de pre-
servation de la langue plus important que pour les communautes de

la premiere categorie . Mais, necessairement, les moyens a mettre en
oeuvre ne seront pas les memes que dans les districts bilingues . On

trouvera au chapitre vin nos recommandations sur 1'enseignement
dans la langue de la minorite, ailleurs que dans les districts bilingues .

Recommandation 359 . Dans ce chapitre, nous traitons des ecoles de la minorite de

n° 1 langue officielle en district bilingue . Notre premiere recommandation
decoule tout naturellement du principe selon lequel, au Canada, les
parents ont le droit moral de faire instruire leurs enfants dans la langue

officielle de leur choix, ainsi que de notre definition des districts
bilingues, ou l'ouverture d'ecoles pour la minorite linguistique serait

determinee par les effectifs . En consequence, nous recommandons que,

dans les districts bilingues, I'enseignement public aux niveaux elemen-

taire et secondaire soit dispense dans chacune des deux langues

officielles .

360. En vertu de cette recommandation, 1'enseignement, dans un
district bilingue, serait donne dans les deux langues officielles . En bien

des cas, les eleves seront assez nombreux pour justifier 1'etablissement

d'ecoles distinctes ; grace aux moyens de transport, chaque ecole secon-

daire pourra desservir une region etendue . Certaines localites devront

installer dans une meme ecole des classes anglaises et des classes

frangaises ; les deux groupes utiliseront alors certaines installations
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communes, comme les salles de conferences et de concert, les labora-
toires, les ateliers . La minorite n'en aurait pas moins ses classes a elle, et
1'enseignement y serait le meme que si elle avait ses propres ecoles .

361 . Cette recommandation entrainera, bien sur, des changements
dans les structures administratives des ministeres et des localites ; elle
suppose en outre des mesures particulieres pour la formation des maItres
et la creation de services speciaux. Mais avant de traiter le systeme
scolaire dans son ensemble, nous decrirons comment nous concevons
les ecoles de la minorite linguistique . Alors seulement pourrons-nous
aborder la question des structures et des services necessaires au fonc-
tionnement de ces ecoles .

A. La langue d'enseignement

362. La langue de 1'enseignement caracterisera dans une large me- Importance de
sure 1'ecole minoritaire . La langue, nous 1'avons note dans notre premier 1'enseignemen
livre, est plus qu'un moyen de communication, c'est aussi une forme dans la langue
essentielle de 1'expression d'une culture ; elle influe sur les caracteres maternelle
propres d'une communaute . Si 1'ecole doit favoriser le progres linguis-
tique et culturel de la minorite, il ne suffira pas d'y enseigner la langue
de cette minorite comme simple matiere du programme . Pour commu-
niquer efficacement avec autrui, un eleve doit apprendre a employer
sa langue dans des situations diverses et sur toutes sortes de sujets .
Pour developper ses facultes d'analyse et d'expression, il doit cultiver
les modes de pensee propres a sa langue . Une connaissance precise et
sensible de la langue maternelle est indispensable au developpement
intellectuel de 1'enfant .

363. L'etude de la langue maternelle est importante pour tons les Recommandatlon
enfants certes, mais elle 1'est tout specialement pour ceiux de la minorite n° 2
linguistique. Leur situation fait qu'ils seront presque necessairement
soumis a 1'influence de 1'autre langue hors du foyer. Meme dans les
regions ou la minorite provinciale constitue le groupe majoritaire,
1'autre langue sera presente dans la rue, a la radio et a la television,
dans les journaux. L'ecole doit alors faire contrepoids au milieu lin-
guistique ou baigne 1'enfant. En consequence, nous recommandons que,
dans les districts bilingues, les ecoles de la minorite de l angue officielle
dispensent normalement 1'enseignement dans la langue maternelle de
cette minorite .

364. Pour favoriser le progres linguistique et culturel d'une minorite,

il est indispensable de lui assurer 1'enseignement dans sa langue mater-
nelle . Cette recommandation n'entraine pas de changement pour les
ecoles anglophones du Quebec, ou pour les ecoles francophones
d'Ontario, depuis la recente loi . Elle accroitra 1'emploi du franqais
au degre secondaire au Nouveau-Brunswick, ainsi qu'a 1'elementaire
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dans les districts bilingues de la Nouvelletcosse et du Manitoba, par
exemple . Comme ces provinces ont approuve ces dernieres annees un
emploi plus large du frangais comme langue d'enseignement dans les
ecoles de la minorite linguistique, notre recommandation ne suppose
donc aucun changement radical d'orientation .

Auxiliaires 365. Employer la langue de la minorite dans 1'enseignement, c'est
didactiques plus que la parler en classe . Il faut tenir compte aussi des manuels

et autres moyens didactiques, et attacher un soin special a leur prepa-
ration. Autant que possible, ils seront rediges dans la langue de la
minorite et selon 1'optique de sa culture . Parfois, cependant, il s'agira
d'adaptations de manuels et d'auxiliaires en usage dans les ecoles de
la majorite provinciale, mais qui devront etre realisees avec tout le
soin voulu . La traduction est un art, car le bon traducteur doit repenser
le texte pour en reformuler correctement le contenu . Une traduction
litterale irait a 1'encontre de notre objectif, qui est d'apprendre a
1'enfant comment assimiler les modes de pensee de sa langue maternelle .

366. Notre recommandation n'exclut pas tout enseignement dans la
langue de la majorite. Connaitre celle-ci est un atout, voire une neces-
site, pour ceux qui sortent des ecoles minoritaires . On enseignera la
langue de la majorite comme matiere au programme, et peut-etre
sera-t-il souhaitable de s'en servir pour une autre matiere, mais seule-
ment lorsque les eleves connaitront bien leur langue maternelle . Cette
situation pourra se presenter dans des localites francophones oii les
eleves ont peu de contacts quotidiens avec 1'element anglophone et

dans certaines regions du Quebec oil les anglophones seront dans la
meme situation par rapport au frangais . On ne decidera d'enseigner

une autre matiere dans la langue de la majorite qu'apres avoir mesure
chez les eleves la connaissance de la langue maternelle . Cette decision

incombera aux autorites locales, qui consulteront les inspecteurs de
1'ecole minoritaire et demanderont le consentement des parents .

B. La langue de la minorite, matiere au programm e

Recommandation 367 . La langue maternelle occupera, il va de soi, une place impor-
n° 3 tante au programme des ecoles minoritaires . De fait, dans les ecole s

anglophones du Quebec, on enseigne l'anglais d'es la premiere annee et
c'est le cas du franqais dans les ecoles minoritaires ou u bilingues ~ des

autres provinces. En consequence, nous recommandons que, dans les
ecoles de la minorite de langue officielle, Ia langue materne lle soit

matiere an programme de toutes les classes et de toutes les sections .

Cours 368. Nous ferons observer toutefois qu'il est necessaire d'apporter
ordonn6 le plus grand soin a 1'elaboration d'un programme allant de la pre-

miere annee de 1'elementaiie a la fin du secondaire. Cette tache exige
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la collaboration de linguistes et d'enseignants et comporte tant la pro-
duction de moyens, audio-visuels que la composition de livres de . lecture
et de manuels . Les ecoles minoritaires des provinces anglophones ne
pourront recourir a une adaptation du programme frangais du Quebec,
qui ne leur conviendrait pas, etant donne les differences de cours et les
besoins propres des minorites francophones . Les programmes speciaux
deja adoptes en Ontario et au Nouveau-Brunswick devront etre deve-
ioppes en certains domaines, notamment pour y integrer 1'emploi des
moyens audio-visuels a tous les niveaux . En collaborant a la mise an
point de programmes appropries, qui comporteraient les moyens audio-
visuels, les ministeres de 1tducation du Nouveau-Brunswick et de la
Nouvelle-tcosse, de 1'Ontario et du Manitoba favoriseraient une meil-
leure utilisation des ressources existantes . Le Conseil de recherche
linguistique, dont nous proposons la creation dans un chapitre ulterieur,
facilitera cette collaboration et aidera a mettre ces ressources a la
disposition des autres provinces . 11 pourrait en outre concourir a 1'e1a-
boration 'de changements eventuels au programme d'anglais des ecoles
de la minorite quebecoise .

369 . Un bon enseignement de la langue maternelle a 1'ecole minori-
taire ne se limite pas a la matiere proprement dite ; il doit egalement
comprendre la lecture de certaines ceuvres litteraires . En effet, la connais-
sance des grandes ceuvres concourt a 1'enrichissement de la langue ;
c'est aussi le meilleur moyen de faire prendre conscience aux enfants
de leur patrimoine culturel . Le contenu du programme est done de la
plus haute importance pour 1'enseignement de la langue maternelle
dans les ecoles de la minorite. .

C. La langue de la majorite, matiere au programme

370. Les autorites provinciales et les porte-parole des minorites sont
acquis a la necessite d'enseigner la langue du groupe majoritaire dans
les ecoles de 1'autre groupe . En quittant 1'ecole, la plupart des jeunes
s'etabliront dans la province meme ; connaitre la langue de la majorite
leur sera done un atout precieux . Dans les ecoles protestantes anglo-
phones du Quebec, le frangais est deja obligatoire a partir de la troi-
sieme ; dans les ecoles catholiques anglophones, on 1'enseigne a compter
de la quatrieme. En outre, beaucoup de commissions scolaires 1'ont
introduit d'es la premiere, comme elles en avaient le .choix . Dans les
ecoles minoritaires des autres provinces, 1'anglais est obligatoire a
compter de la premiere . 11 s'agit done de savoir, non pas si la langue
de la majorite doit etre enseignee, mais a partir de quelle classe .

371 . Les specialistes ne sont pas d'accord sur la question de savoir Recommandation
si 1'enseignement de la deuxieme langue doit debuter d'es la premiere n° 4
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annee de 1'elementaire . Certains soutiennent qu'il est souhaitable de
commencer tot, que c'est durant les premieres annees de 1'elementaire
que les enfants, pour des raisons physiologiques et psychologiques,
peuvent le plus facilement apprendre une autre langue. D'autres, redou-
tant 1'interference, craignent que 1'enfant ne confonde les structures et

les modes de pensee des deux langues . La circonspection semble de

mise puisque les specialistes ne s'entendent pas . Il ne fait pas doute que
cette confusion, si elle constitue une difficulte, est plus grave dans le
cas des enfants qui ne possedent pas tres bien leur langue maternelle

en arrivant a 1'ecole ; on a plus de chances de la rencontrer chez les

jeunes francophones . De nombreux facteurs, tenant a l'individu ou au

milieu, peuvent expliquer cette faiblesse et il est vraisemblable que
1'ambiance d'une localite bilingue soit du nombre . Comme beaucoup

d'eleves des ecoles minoritaires vivent dans une localite bilingue, oil
la langue maternelle est soumise a une forte pression, nous n'insistons
pas sur 1'etude de la langue de la majorite d'es la premiere ; dans ces

regions, il conviendrait peut-etre d'attendre a la troisieme . Mais elle

doit etre enseignee dans toutes les classes du secondaire . En conse-

quence, nous recommandons que, dans les ecoles de la minorite de

langue officielle, la langue de la majorite soit matiere au programme

dans toutes les sections.

372. L'enseignement de la langue de la majorite devra egalement

faire l'objet de programmes speciaux . La deuxieme partie du present
livre portera sur 1'enseignement de la langue seconde, mais il convient

d'en souligner ici certains aspects interessant la minorite . Dans bien

des provinces, les jeunes francophones abordent 1'etude de la langue

seconde par la conversation puis, apres la premiere annee, passent au
cours d'anglais destine aux anglophones, cc qui leur cause indiscutable-

ment des difficultes . Il faudrait des cours speciaux, avec manuels

et autres instruments didactiques, congus en fonction des besoins
des eleves de la minorite. On devrait tendre vers un haut degre

de perfection dans les quatre domaines du langage : comprehension

orale, expression orale, lecture et redaction . L'enseignement de 1'anglais

aux anglophones et du franrais aux francophones a pour objet, notam-
ment, de leur donner acces a la litterature en leur langue et de leur

faire connaitre leur patrimoine culturel . Dans 1'enseignement de la

langue seconde aux minorites, on pourra consacrer moins de temps a

la litterature et plus a la langue meme .

373. 11 y a lieu de se demander si le fait de donner suite a nos

recommandations se traduira chez les eleves par une connaissance

suffisante de la langue majoritaire . Nous avons propose de faire de la

langue maternelle le vehicule normal de 1'enseignement, et de la langue

seconde une matiere au programme. Les Canadiens qui ont etudie la
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langue seconde a 1'ecole et qui se trouvent aujourd'hui incapables de
la parler, voire d'en articuler un seul mot, en presence de compatriotes
dont c'est la langue maternelle, auront tres probablement des doutes

sur la valeur d'un cours faisant aussi peu de place it la langue seconde .

Ils oublient peut-etre que leurs propres difficultes tiennent probablement

a ce que 1'enseignement qu'ils ont requ etait essentiellement axe sur

la lecture et la traduction, un peu comme s'il s'agissait d'une langue
morte . Mais 1'importance que l'on attache depuis quelque temps a

1'expression orale a favorise, avec 1'emploi des moyens audio-visuels,
une nette amelioration dans 1'etude des langues . Mais, fait plus signi-

ficatif encore, les eleves d'un groupe minoritaire se trouvent dans une
-situation linguistique particu liere. Dans 1'etude d'une langue, le
succes depend de la volonte de 1'apprendre et des occasions de la
parler . Or les eleves de la minorite seront generalement plus sensibles
a i'utilite de 1'autre langue, y voyant plus qu'un enrichissement culturel,
car il y a plus de chances pour qu'ils 1'entendent et la lisent tous les
jours . Il leur est donne aussi d'utiliser la langue qu'ils etudient . Pour
la plupart des eleves appartenant a la minorite, 1'enseignement recu
a 1'ecole n'est qu'un des moyens dont ils disposent pour apprendre la
langue de la majorite .

374. Les donnees recueillies au cours de nos recherches tendent a
confirmer cette constatation. Nous avons fait appliquer deux tests
d'anglais - comprehension orale et lecture - a des etudiants ontariens
qui avaient fait leurs etudes elementaires et secondaires en frangaisl,
1'enseignement de 1'anglais excepte . Ils venaient de s'inscrire a 1'Uni-
versite d'Ottawa et a 1'universite Laurentienne . Des eleves de douzieme
dont la langue maternelle etait 1'anglais ont ete soumis aux memes
tests (d'apres les tests provinciaux, qu'ils avaient passes auparavant,
ils se situaient tres pres de la moyenne de la province en anglais)
les moyennes obtenues par ces eleves ont ete superieures, mais d'un
cart qui etonne tant il etait peu marque2 . Une autre etude a etabli

que, pour leur part, les anglophones du Quebec reussissaient moins
bien dans 1'etude du frangais quand cette langue n'etait que matiere
d'enseignement3 . Puisque les eleves se trouvaient dans une situation

semblable du point de vue des etudes, ils auraient apparemment ete
moms convaincus de l'importance qu'il y a de connaitre la langue
de la majorite . Cette attitude evolue peut-etre . Quoi qu'il en soit, nous

1 . La plupart avaient fr6quent6 les ecoles E16mentaires < bilingues . jusqu' h la
dixi~me, puis avaient poursuivi leurs 6tudes dans des ecoles p ri v6es .

2. Voir I'6tude effectu6 e pour la Commission par R . Smxrs, . How Well do French
Canadian Students Know Eng lish ?>, p . 34 . Les r6sultats des anglophones et des
francophones ont 6t6 respectivement de 90,5 et 85,1 pour la comprehension orale, et de
79,9 et 76 pour la lecture .

3 . Voir 1'etude effectu6e pour la Commission par L. P . VALIQUET, . French-l an guage
Proficiency at University Entrance - , p. 22 .
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estimons que 1'anglophone, dans les ecoles minoritaires du Quebec;
devrait avoir la meme attitude envers 1'etude du franqais que le franco-
phone des autres provinces a 1'egard de 1'anglais . La minorite de langue
anglaise n'a guere a craindre de perdre sa langue maternelle. 11
s'agit plutot de remedier au defaut de communication entre les deux
communautes linguistiques . Aussi avons-nous avance qu'on pourrait
non seulement enseigner le frangais comme langue seconde dans les
ecoles de la minorite anglophone, mais encore en faire la langue
d'enseignement en d'autres matieres .

D. AperVu du programme des scoles de la minoritE de langue officiell e

375 . L'enseignement de la langue maternelle et de 1'autre langue
officielle occupe, cela va de soi, une place de premier plan dans les
programmes des ecoles minoritaires . II faut aussi se demander comment
adapter 1'enseignement des autres matieres aux besoins particuliers des
eleves qui frequentent ces ecoles .

376 . A 1'heure actuelle, les ecoles de la minorite linguistique suivent
generalement le meme programme que celles de la majorite provinciale,
mis a part les cours speciaux portant sur la langue maternelle . Au
Quebec, les ecoles anglophones font exception a cette regle, mais la
commission Parent a recommande 1'adoption d'un programme uniforme
pour toutes les ecoles de la province.

377. Cette formule - ce serait son principal avantage - permettrait
a toutes les ecoles de la province d'avoir des normes equivalentes et
donnerait aux el'eves des chances egales de faire des etudes . Toutes les
provinces ont mis au point des programmes des mieux appropries,
semble-t-il, pour chaque classe, et rien n'incite a croire que les eleves
anglophones et francophones devraient apprendre les principes des
mathematiques ou des sciences a des ages ou dans un ordre differents .
La langue d'enseignement sera differente, mais non le contenu general
du cours . Si tous les eleves suivent le meme programme, il est possible
de fixer des objectifs pedagogiques uniformes pour toutes les ecoles
d'une province . Les changements de programmes et les innovations
profiteront alors a toutes les ecoles, tant minoritaires que majoritaires .
Les eleves de la minorite linguistique auront, au degre secondaire, le
meme choix de cours et le meme choix de matieres . A 1'echelle provin-
ciale, il faut un programme commuin pour que les eleves de la minorite
puissent recevoir un enseignement equivalant a celui de la majorite .

378. On pourrait, evidemment, envisager un programme uniforme
pour toutes les minorites de langue frangaise du Canada ; les ecoles
seraient alors organisees, dans tout le pays, par le gouvernement federal
et non par les gouvernements provinciaux . Independamment des pro-
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blemes constitutionnels qu'il susciterait, un tel systeme ne resoudrait
probablement pas la question, car il meconnaitrait la diversite des
regions . L'organisation des ecoles ne saurait faire abstraction des impe-
ratifs geographiques . L'economie de chaque province influe sur la
conception de 1'enseignement technique et commercial qui s'y donne .
Un systeme federal aussi centralise ferait inevitablement double emploi
.avec le systeme actuel, tant sur le plan technique que sur le plan de
1'experience acquise an niveau local ; les avantages presumes d'un
regime uniforme seraient donc perdus.

379. Les ministeres provinciaux de 1'$ducation sont conscients des
avantages que presenterait 1'uniformite des programmes et des normes
dans les ecoles de langue anglaise. Cette question a ete longtemps
debattue et l'on vient de creer le Conseil des ministres de 1'tducation
du Canada qui s'emploiera, par voie de consultation, a mieux harmo-
niser les systemes scolaires provinciaux . Les difficultes auxquelles s'est
heurtee la coordination par le passe traduisent les particularites regio-
nales dont les systemes provinciaux ne sauraient faire abstraction . Mais
la collaboration amorcee devrait reduire les differences de programmes
entre les provinces, et se repercuter sur les ecoles de la minorite comme
de la majorite .

380. Aussi avons-nous conclu que c'est dans le cadre provincial Recommandation
qu'on peut le mieux assurer de hautes normes d'enseignement et de n° 5
larges possibilites d'etudes dans les ecoles de la minorite linguistique .
Ces objectifs supposent la similitude des programmes dans toutes les

ecoles d'une province, quelle que soit la langue d'enseignement . En
consequence, nous recommandons que, dans chaque province, 1'ecole
de la minorite de langue otficielle suive, dans les grandes lignes, le
programme de I'ecole de la majorite.

381 . Il ne s'ensuit pas que le programme doive etre le meme pour
chaque matiere . La minorite a un patrimoine culturel propre et Pon doit
en tenir compte pour enseigner certaines matieres avec le maximum
d'efficacite . Bien entendu, les sciences et les mathematiques ne sont
pas de ce nombre . Mais, nous I'avons signale, il est necessaire de mettre
au point des programmes speciaux pour 1'enseignement de la langue
maternelle et de la langue seconde, et de veiller a ce que 1'enseignement
de la langue maternelle developpe chez les eleves la conscience de leur
patrimoine culturel .

382. Les matieres qui se rattachent aux sciences de I'homme (celles Recommandation
qu'on appelle en anglais les social studies), posent un probleme d'un n° 6
autre ordre . La conception des cours, dans les grandes lignes, ne doit
pas donner lieu a une distinction entre ecole de la minorite et ecole
de la majorite ; 1'enseignement de I'histoire ou de la geographie peut
suivre le meme ordre pour tous les eleves d'une province . On ne
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peut cependant faire abstraction des particularites culturelles ; il sera

necessaire parfois d'adapter ces cours a la situation oit se trouvent les

eleves de la minorite. De fagon generale, le programme d'une matiere
se fonde sur le principe voulant qu'on passe du connu a l'inconnu .

En geographie, par exemple, 1'eleve sera amene a etudier d'abord sa
region, pour elargir ensuite ses horizons . De meme, dans les matieres

se rattachant aux sciences de 1'homme, on interesse habituellement les
eleves d'abord 'a la societe a laquelle Hs appartiennent, et on passe en-

suite aux autres . L'eleve de la minorite linguistique fait partie d'un
groupe culturel distinct, qu'il doit apprendre a connaitre et a situer dans

le cadre plus large de sa province et de son pays . Cette methode repose
sur des principes pedagogiques eprouves et, de plus, concorde avec

l'objectif que nous proposons : faire connaitre a 1'eleve son patrimoine

culturel . En adaptant en ce sens les cours touchant les sciences de
1'homme congus pour le groupe majoritaire, on atteindra les objectifs

culturels et pedagogiques de 1'ecole minoritaire . En consequence, nous
recommandons que, pour les matieres se rattachant aux sciences de
1'homme, les provinces adaptent a la situation particuliere des eleves les

programmes destines aux ecoles de la minorite de langue officielle .



Chapitre VIII Les ecoles de la minorite de langue officielle
hors des districts bilingues

383. Moins de 10 % des minorites francophones et anglophones
habitent hors des districts bilingues, mais les parents qui appartiennent
a ces collectivites ont quand meme le droit moral de faire instruire
leurs enfants dans leur langue maternelle . Meme la ou les effectifs
des minorites sont faibles, notre double objectif tient toujours : mettre
en valeur le patrimoine linguistique et culturel de la minorite, et assurer
a cette derniere une education caracterisee par des normes pedagogiques
et des possibilites d'etudes equivalant a celles de la majorite . Toutefois,
hors des districts bilingues, le moyen d'atteindre ces objectifs dependra
largement du nombre d'eleves . Les types d'enseignement qu'on pourra
et devra offrir seront determines par les conditions locales . Peut-etre
sera-t-il impossible d'ouvrir des ecoles distinctes aux echelons elemen-
taire et secondaire: On ne saurait maintenir un cours secondaire general
pour deux ou trois eleves . Et le nombre justifiat-il une section a ce
degre, celle-ci ne serait pas souhaitable si elle devait empecher ou
gener, chez les eleves de la minorite, le choix d'une section mieux
adaptee a leurs interets et a leurs aptitudes .

Droits des
petites
collectivites
minoritaire s

384 . 11 faut neanmoins etablir clairement les droits de la minorite . Recommandation
Il est souvent arrive que des commissions scolaires aient montre peu n° 7
d'empressement a satisfaire celle-ci ., Une commission scolaire peut ne
pas priser ou ne pas comprendre les preoccupations linguistiques et
culturelles du groupe de la minorite ; comment serait-elle favorable,
alors, au morcellement du systeme existant? Le groupe de la minorite,
de son cote, ne saisira peut-etre pas toutes les difficultes a resoudre
pour lui donner satisfaction. C'est pourquoi il importe que des regle-
ments etablissent dans quelles conditions le groupe minoritaire a droit,
dans chaque localite, a des moyens d'enseignement particuliers, et qu'ils

assurent que les commissions scolaires competentes les fourniront . En
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consequence, nous recommandons que le ministere de ftducation
de chaque province enonce officiellement les conditions et formalites
regissant, hors des districts bilingues, 1'exercice du droit de la minorite
de langue officielle a des moyens d'instruction particu liers .

385. Cette mesure eliminera une bonne part de la confusion et des
differends qui se rencontrent souvent a 1'echelon local parce qu'on n'a
pas clairement defini les droits de la minorite . Seuls des fonctionnaires
provinciaux peuvent etablir cette reglementation dans le detail . Les
systemes d'enseignement elementaire et secondaire variant d'une pro-

vince a l'autre, les reglements doivent correspondre aux structures
particulieres a chaque systeme et evoluer en meme temps qu'elles . On

s'emploiera toutefois, dans chaque province, a satisfaire dans toute
la mesure du possible les aspirations linguistiques et culturelles de la
minorite, compte tenu de ses effectifs d'age scolaire et des diverses
formes d'enseignement dont ils auront besoin . Pour un nombre d'eleves
donne, la meme attention doit etre possible, qu'ils appartiennent a la
minorite anglophone du Quebec ou aux minorites francophones des
autres provinces . Nous indiquerons plus loin dans ce chapitre, ce qui,
a notre avis, pent constituer des criteres raisonnables de reglementation
pour chaque province .

A. Le niveau secondaire

386. Les ecoles secondaires de la minorite situees hors des districts
bilingues se mod'eleront, chaque fois que ce sera possible, sur celles
proposees pour ces districts, et la langue d'enseignement y sera, nor-

malement, la langue maternelle . Dans de nombreuses circonstances, les
enfants des localites non comprises dans les districts bilingues utiliseront
la langue de la majorite comme langue de communication . L'ecole
doit faire contrepoids a cette predominance, si l'on vent que ces enfants

acquierent la maitrise de leur langue maternelle . Une bonne connais-
sance de ]a langue seconde est indispensable, mais vu la place qu'elle
occupe dans la localite, il ne sera pas necessaire d'y consacrer plus

de temps que dans les ecoles des districts bilingues .

Effectifs 387 . Quand sera-t-il possible d'ouvrir des ecoles secondaires dis-
tinctes pour les minorites etablies hors des districts bilingues ? Question

difficile, car il est impossible de determiner 1'effectif optimal d'une
ecole secondaire polyvalente . L'effectif moyen a augmente regulierement

dans les villes an cours de la derniere decennie ; aujourd'hui, on le

situe couramment entre 1 200 et 1 500 eleves . Par contre, dans la

plupart des provinces, il s'en trouve qui comptent moins de 200 eleves,
malgre le regroupement des ecoles secondaires rurales . Tout chiffre

que nous pourrions avancer comme minimum serait done arbitraire .
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Les autorites provinciales, en fixant les exigences minimales, devront
etre conscientes de l'importance extreme d'une telle ecole pour le
groupe de la minorite. C'est un element dont elles devront serieusement
tenir compte dans leur calcul . On pourrait accepter pour une ecole
secondaire un chiffre bien inferieur a l'optimum, a condition qu'elle
puisse offrir les cours essentiels . Ceux-ci ne pourraient pas comporter
le meme nombre de matieres facultatives, mais les avantages pedago-
giques et culturels compenseraient largement cet inconvenient .

388. Nombre de localites ne compteront pas assez de jeunes pour Locaux
justifier 1'etablissement d'une ecole secondaire distincte, mais il sera communs
malgre tout possible d'assurer au groupe de la minorite certains moyens
d'instruction particuliers . Les eleves de la minorite, meme si leur nombre
tombait au-dessous du minimum fixe pour la province, pourraient

beneficier du programme complet de leurs ecoles en utilisant, dans
certains cas, les memes locaux que les eleves du groupe de la majorite .

389. Les ecoles auxquelles nous pensons, c'est-a-dire celles dont les
programmes sont paralleles, supposent un principal bilingue et une

administration en mesure de maintenir un juste equilibre entre les deux
groupes linguistiques . Des ecoles de ce genre existent en d'autres pays,
et il n'y a pas lieu de croire qu'elles exigent trop des educateurs
canadiens .

390. Si les effectifs ne sont pas suffisants pour une ecole a pro- Classes
grammes paralleles, une partie de 1'enseignement pourra toujours se speciales
donner dans la langue maternelle . Dans les ecoles secondaires d e
plusieurs provinces de langue anglaise, on groupe les eleves franco-
phones pour le cours de frangais, qui n'est pas le meme que pour les
anglophones. D'autres matieres se preteront a cette faqon de proceder,
notamment celles qui sont generalement obligatoires . Les eleves suivront
alors un programme en quelque sorte bilingue, certaines matieres leur
etant enseignees en leur langue et d'autres dans la langue -seconde .
Dans les dernieres annees du secondaire, un nombre croissant de
matieres ne leur seront probablement enseignees que dans la langue
de la majorite ; c'est que le regime des sections rend plus difficile le
groupement des eleves de ]a minorite.

391. Offrir aux eleves de ]a minorite, a 1'echelon secondaire, un
large eventail de possibilites entrainera moins de complications que
ne le laisserait croire notre expose . Hors des districts bilingues, les
groupes minoritaires de langue officielle sont tres disperses a travers

le Canada, mais, dans chaque province, ils sont en grande partie
concentres dans quelques regions . La mesure toucherait donc peu
d'ecoles . Darts la plupart des provinces, la question des programmes
et des auxiliaires didactiques ne se posera pas, puisqu'on les utilisera
deja dans les districts bilingues. Quelques adaptations seront peut-etre
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necessaires dans le cas des provinces ne comprenant pas de tels districts .

11 faudra aussi, cela va de soi, des maItres qui parlent la langue de

la minorite ; la question de leur recrutement sera traitee au chapitre xi .

392. Nous nous sommes gardes de faire des recommandations pre-
cises sur la nature exacte de 1'enseignement a offrir aux eleves de la

minorite vivant hors des districts bilingues . Les conditions varient entre

les systemes scolaires des provinces : donc la situation locale influera

inevitablement sur la voie a suivre . En tout etat de cause, nous

estimons possible de donner une partie de 1'enseignement dans la
langue maternelle, meme si une ecole secondaire ne compte qu'un petit

nombre d'eleves . Nous insisterons sur deux points : premierement, les

reglements des provinces devraient etablir quelles sont les exigences

minimales pour que 1'enseignement se donne . dans la langue de la

minorite et . preciser les formalites a remplir pour assurer la mise en

eeuvre des moyens appropries . Si cette reglementation n'etait pas expli-

cite, il serait a craindre que dans certaines localites, les autorites

n'accordent pas grande attention au groupe de la minorite . Deuxieme-

ment, la reglementation devrait etre des plus liberales . Comme nous le

disions au livre premier, 1'egalite des deux groupes culturels exige
le maximum d'enseignement possible dans la langue maternelle, et non

l'inverse . Rappelons qu'en accordant une consideration particuliere

aux aspirations linguistiques et culturelles d'une minorite, le systeme

d'enseignement . d'une province se gagnera plus facilement la confiance

de cette minorite . Une telle attitude facilitera la realisation des fins

educatives du systeme .

B. Le niveau elementaire

393. Les ecoles elementaires ont habituellement des effectifs infe-
rieurs a ceux des ecoles secondaires et des programmes moins specialises .

Aussi se pretent-elles mieux a 1'adoption de mesures speciales en faveur

de la minorite . Pour les eleves de 1'elementaire, il semble que le fait de

baigner dans un milieu ou l'on parle leur langue maternelle soit
d'une importance toute particuliere, car bon nombre, par la suite, seront

de plus en plus influences par la langue de la majorite . De plus,

l'utilisation de la langue maternelle a l'ecole est necessaire, surtout
dans les premieres annees, puisque c'est celle que les enfants ont apprise

an foyer. Encore une fois, nous estimons preferable de presenter nos
suggestions en termes generaux, laissant aux autorites provinciales le

soin .de les reformuler en recommandations precises .

Enseignement 394 . Il conviendrait que les eleves de la minorite frequentent des

A part ecoles elementaires a part, sauf en cas d'impossibilite . Si leur petit
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nombre constitue un obstacle, une ecole a programmes paralleles
offrira peut-etre la solution . Si, pour telle annee du cours, il y a 20 de
ces eleves ou davantage, on pourrait sans doute les grouper dans une
classe a part, ne serait-ce que pour repondre aux imperatifs pedago-
giques . Et comme, a partir du moment ou ils seront entres a 1'elemen-
taire, leur nombre ne variera vraisemblablement guere d'une classe a
1'autre, on pourrait leur faire suivre le programme de 1'ecole de la
minorite du debut a la fin . 11 faudra aussi ouvrir des maternelles pour
la minorite linguistique chaque fois que les circonstances s'y preteront,
car toute occasion d'approfondir la connaissance de la langue mater-
nelle doit etre mise a profit.

395. On suivra le meme programme que les ecoles de la minorite Programme
etablies dans les districts bilingues de la province . Le milieu, et souvent
la necessite d'etudier certaines matieres dans la langue de la majorit6
a I'echelon secondaire, mettront les eleves en contact avec cette langue,
qui sera d'ailleurs enseignee en classe . Les eleves devront acquerir une
bonne connaissance des deux langues, mais, pour atteindre cet objectif,
il faut que la langue maternelle ait priorite' a 1'ecole elementaire :

C. Les grandes agglomerations

396. Les effectifs de 1'ecole de la minorite linguistique seront deter-
mines, jusqu'a un certain point, par' 1'etendue de la region qu'elle doit
servir . A la campagne, 1'ecole regionale ne comptera peut-etre pas une
plus forte proportion d'eleves appartenant au groupe minoritaire que
1'ensemble des ecoles qu'elle aura remplacees mais, groupant tous ces
eleves, elle se pretera mieux a 1'organisation de moyens d'instruction
particuliers . Dans les zones urbaines, les eleves de la minorite seraient
peut-etre assez nombreux pour justifier des mesures particulieres,
mais on les trouverait repartis entre diverses ecoles elementaires et
secondaires . II est donc possible que, dans certaines agglomerations, on
doive recourir a des dispositions particulieres pour les grouper dans une
ou plusieurs ecoles, afin de leur assurer 1'enseignement dans leur langue .

397. Les ecoles de la minorite ont un role important a jouer dans les
grandes agglomerations . On trouve des ecoles de langue anglaise dans
les principales villes du Quebec, mais dans les autres provinces, peu
de villes sont dotees d'ecoles francophones publiques . Et pourtant,
plusieurs comptent une population francophone appreciable et l'urbani-
sation laisse prevoir que ce nombre ira croissant . La migration s'effectue
en bonne partie A 1'interieur de chaque province et, a 1'heure
actuelle, les Franco-Ontariens s'etablissant a Toronto et les Acadiens
du Nouveau-Brunswick qui se fixent a Saint John doivent peut-etre re-

Importance
des ecoles
minoritaires
urbaines
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noncer a faire instruire leurs enfants en frangais . 11 faut aussi tenir
compte des mouvements de population entre les provinces . Les Cana-
diens de langue franeaise quittant le Quebec pour une autre province
s'etablissent le plus souvent dans une agglomeration urbaine . La pers-
pective de ne pouvoir faire instruire leurs enfants en franeais reduit

sans aucun doute ce mouvement de population. Cette remarque
s'applique tout particulierement aux familles dont le chef est mute par

son entreprise pour quelques annees seulement . L'etablissement d'ecoles

de langue franeaise dans les centres urbains des provinces anglophones
faciliterait surement les choses aux Canadiens franeais :quittant un milieu

francophone .
Recommandation 398 . L'ecole de la minorite sera realisable dans nombre d'agglomera-

n' 8 tions urbaines, a condition qu'elle serve un territoire suffisamment vaste .

Il s'agira, sauf empechement, d'ecoles elementaires ou secondaires
distinctes mais, en certains cas, des ecoles a programmes paralleles pour-

ront etre necessaires . Pour nombre d'eleves, cela presentera un inconve-

nient ; ils devront subir des deplacements plus longs, mais du moins
leur sera-t-il donne de recevoir un enseignement coneu en fonction de

leurs besoins particuliers . L'exemple de la commission des ecoles sepa-

rees d'Edmonton autorise a croire que le transport ne pose pas vraiment

de difficultes (§ 301) . En consequence, nons recommandons que 1'on

k tablisse des ecoles pour la minorite de langue officielle dans les grands
centres urbains, chaque fois que 1'agglomeration comptera un nombre

suffisant d'eleves appartenant a la minorite de langue officielle .

D. Les services d'enseignement complementaires

Cours par
correspondance

399 . Il restera des familles isolees et des collectivites disseminees qui ne
pourront avoir acces, par 1'ecole, a un enseignement dispense dans leur

langue maternelle . Cela ne touchera que tres peu d'enfants, qu'il s'agisse

d'anglophones ou de francophones . On devra neanmoins respecter leur
droit a faire une partie de leurs etudes dans leur langue maternelle.

400. Les ministeres de 1'$ducation offrent aujourd'hui des cours par
correspondance pour les enfants des regions reculees qui ne peuvent se

rendre a une ecole . II serait facile a ces ministeres d'organiser, pour les
eleves de la minorite qui n'ont pas leurs propres ecoles, des cours par

correspondance dans leur langue maternelle . Certains en ont elabore

qui pourraient vraisemblablement servir a d'autres provinces . Dans le

cas d'eleves frequentant une ecole de la majorite - du moins au degre
elementaire - les cours par correspondance peuvent etre consideres
comme complementaires, mais ils constitueraient un appui pour la
langue et la culture de la minorite dans ces situations exceptionnelles .



Les ricoles minoritaires hors des districts bilingues 16
1

401. Au secondaire, le recours aux internats constitue une autre Internats
possibilite. Les internats publics sont peu repandus au Canada, mais il
en existe la ou la population est tres clairsemee. Ceux que nous pre-
conisons se rattacheraient a une ecole de la minorite officielle etablie
dans la province . Les parents qui veulent que leurs enfants conservent
leur langue maternelle trouveraient la une solution . Les frais de pension
seraient a la charge des parents, mais grace a un transfert des taxes
scolaires, les parents n'auraient pas a payer les droits de scolarite
imposes aux non-residents .



Chapitre IX Problemes particuliers des ecoles
de la minorite

402. Nous avons esquisse, dans les deux chapitres qui precedent, les
types d'enseignement qu'il y aurait lieu d'offrir aux minorites de langue

officielle . Nous avons presente la langue comme etant la caracte ristique

fondamentale de cet ensei gnement et le nombre des eleves comme le
principal element de base pour determiner la place de la langue de la

minorite dans Penseignement . Deux au tres points doivent entrer en
ligne de compte pour que se dessine nettement le regime scolaire de la

minorite . Quels eleves admettra-t-on dans ces ecoles ou dans ces

classes ? L'enseignement sera-t-il confessionnel ? Le present chapitre

est consacre a ces deux questions .

A . Admissibilite

403. L'enseignement que nous avons defini a ete congu en fonction
des besoins primordiaux des minorites officielles . Il a pour objet d'offrir
aux eleves de ces minorites des possibilites d'etudes egales a celles dont
beneficient les eleves de la majorite dans chaque province, tout en leur

permettant d'acquerir la maitrise de leur langue maternelle et le sens de
leur patrimoine culturel .

404. Sans doute la plupart des parents qui appartiennent a la mino-
rite de langue officielle se feliciteront-ils de ces objectifs et voudront-ils

que leurs enfants fassent leurs etudes a 1'ecole de la minorite . On devra
cependant eviter la contrainte . Si, pour une raison quelconque, des pa-
rents du groupe minoritaire preferent confler leurs enfants a 1'ecole de la
majorite, ils devront pouvoir le faire . L'ecole peut aider la minorite a

maintenir son identite culturelle, rriais a condition que les familles

Liberte de
choix pour
les parents
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tiennent a cette identite . Les ecoles de la minorite seront done
frequentees par des enfants dont les parents auront fait un choix
delibere .

Recommandation 405. 11 faut aussi envisager le cas des parents du groupe majoritaire

n° 9 qui souhaiteraient placer leurs enfants dans une ecole de la minorite .
Certains souhaiteraient que leurs enfants soient bilingues et verront dans
1'ecole de la minorite un excellent moyen d'arriver a cette fin . Bien sur,
nous entendons favoriser le bilinguisme, et nous sommes d'avis que
1'ecole minoritaire peut contribuer a permettre aux Canadiens de
devenir bilingues . Dans beaucoup de localites, elle sera peut-etre le
seul etablissement ou l'on utilisera la langue de la minorite comme
moyen courant de communication . Aussi estimons-nous que les parents
du groupe majoritaire doivent avoir la faculte d'inscrire leurs enfants

a une ecole de la minorite, s'il en existe dans la localite . En consequence,
nous recommandons que 1'on reconnaisse aux parents le droit de choisir
pour leurs enfants on 1'ecole de la majo rite on I'ecole de la minorite de
langue officielle, si les deux existent dans la localite. On notera que
notre recommandation s'applique aux parents appartenant a Fun ou
1'autre groupe linguistique, ainsi qu'aux foyers oit 1'on parle les deux
langues officielles, et ceux oit l'on n'en utilise aucune .

11 faut 406. L'application de notre recommandation pourra entrainer des
preserver le difficultes . L'ecole de la minorite a pour objet de repondre aux besoins
caractere de de ce groupe, en rendant possible un milieu qui protege sa langue et s a

1'ecole de culture
. Le climat de 1'ecole sera modifie, du point de vue linguistique,la minorite

si elle accueille une trop forte proportion d'eleves qui n'auraient pas
deja appris a la maison la langue d'enseignement. Le cas echeant,
la langue de la communaute majoritaire pourrait bien s'imposer dans la

cour de recreation, voire en classe . Et meme si les maitres tiennent a

1'usage exclusif de la langue de la minorite en classe, 1'enseignement en
souffrira, car certains eleves auront du mal a suivre les cours . Cc serait
donc aller a 1'encontre des objectifs memes de 1'ecole de la minorite .

Recommandation 407. Il y a donc des precautions a prendre . Les enfants du groupe ma-

n° 10 joritaire devraient normalement se familiariser au prealable avec la
langue de la minorite en frequentant une ecole maternelle de la minorite .
Si leur nombre le permet on groupera les eleves de la majorite pour leur
donner un enseignement a part . On pourrait ainsi leur accorder une
attention speciale sans nuire au deroulement normal des cours . Dans
quelques grandes agglomerations urbaines, peut-etre meme sera-t-il pos-
sible de creer des ecoles pour les eleves de la majorite qui aimeraient

faire leurs etudes dans la langue de la minorite . 11 existe deja des ecoles

privees de ce genre . Dans certains cas, les eleves venant de 1'ecole

de la majorite doubleraient une classe pour bien apprendre la langue
avant d'y poursuivre leurs etudes dans des conditions favorables . On



Problemes particuliers des 6coles minoritaire s

pourrait toujours fixer des quotas' si trop d'eleves de la majorite desi-
raient s'inscrire a 1'ecole de la minorite . L'essentiel est de conserver
a celle-ci son caractere linguistique et culturel . Les parents du groupe de
la majorite linguistique qui veulent envoyer leurs enfants a 1'ecole de la

minorite doivent accepter cette condition . En consequence, nous recom-

mandons qu'on preserve le caractere linguistique et "culturel particulier
.des ecoles de la minorite de langue officielle en limitant, s'il y a lieu, le
nombre d'el'ves de la majorite de langue offlcielle qui pourront fre-

quenter ces ecoles .

B. Caractere confessionne l

408 . Les ecoles de la minorite, en raison de leur role dans le domaine Religion
de la culture, doivent-elles etre confessionnelles ? Il n'y a pas de lien et culture
necessaire entre la langue et la religion . On peut etre de meme langue
et appartenir a des religions differentes, ou de meme croyance et parler
une langue differente . Si les ecoles de la minorite n'avaient pour mission
que d'assurer a une minorite la maitrise de sa langue, il n'y aurait pas
lieu de traiter du caractere confessionnel de ces ecoles ; cette question
•serait hors de propos. Mais la croyance religieuse peut faire partie du
patrimoine culturel d'une societe .

409. En matiere d'education, notre objectif, tel que le prescrit notre
mandat, est d'assurer que les deux langues et les deux cultures officielles
soient preservees . Comme telle, la question du caractere confessionnel
de 1'ecole ne saurait donc etre en cause ici . Neanmoins, c'est un fait bien
connu que la grande majorite des francophones sont traditionnellement

tres attaches a 1'ecole confessionnelle au point que, pour beaucoup
d'entre eux, elle constitue un element essentiel de la culture canadienne-
frangaise . Le lien si souvent proclame entre la langue frangaise et la
foi catholique conduisait a cette position . L'influence, longtemps predo-
minante, du clerge au sein des minorites francophones et les charges
qu'il a tout naturellement assumees dans les ecoles de ces groupes,
ont favorise la conception tres repandue au Canada voulant qu'une ecole

frangaise soit avant tout, on du moins autant que possible, un
,etablissement confessionnel .

410. Il ne nous appartient pas de trancher, sur le plan theorique, la
question de la valeur respective de 1'ecole publique et de 1'ecole confes-
sionnelle, ou encore de faire des recommandations aux provinces tou-
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1 . Le Coll6ge militaire royal de Saint-Jean, par exemple, a pour principe d'admettre
60 % de francophones et 40 % d'anglophones . Voir 1'6tude effectu8e pour la Commis-
sion par Louis Pnrxcaatro, • Description du bilinguisme et du biculturalisme de trois
universites ., p. 117 .
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chant 1'enseignement de la religion dans les ecoles et la fagon dont le
systeme scolaire doit traiter les diverses familles spirituelles . Mais
puisque la langue et la foi ont ete si intimement liees dans le domaine

scolaire, il ne serait guere satisfaisant, sur le plan pratique, de traiter
l'une sans tenir aucun compte de 1'autre . Aussi croyons-nous devoir
formuler ici certains principes et les appliquer a certaines situations
caracteristiques.

411 . En nous engageant sur ce terrain, nous sommes pleinement cons-
cients de la complexite du probleme que posent les valeurs en cause, de

la variete des situations locales et de 1'evolution, dans le sens de la tole-
rance et de la concorde, qui a marque ces dernieres annees . Il nous im-
porte au plus haut point de ne pas aviver ou ranimer de vieilles
querelles ; mais nous estimons egalement qu'une paix scolaire authen-
tique ne peut reposer que sur la justice, et que celle-ci est d'autant mieux
servie que l'on pergoit plus clairement les divers ordres de valeurs qui

sont .en cause dans 1'amenagement d'un systeme scolaire .

Prioritb a 412 . Notre mandat, sur le plan des principes, requiert que nous abor-
la langue dions la question du strict point de vue de 1'egalite des groupes culturels

de langue frangaise et de langue anglaise . Cette egalite doit se realiser
autant que possible dans 1'ensemble des institutions canadiennes, et il

semble clair que celles-ci doivent, en tout premier lieu, reconnaitre 1'exis-
tence de deux cultures differentes et viser a accorder a chacune une place

egale . Nous n'en faisons pas un critere exclusif mais, dans notre concep-

tion du Canada, il ne peut etre subordonne a aucun autre . Le bien com-

mun, ou encore des obstacles d'ordre pratique, peuvent empecher
maintes institutions de realiser cette dualite culturelle ; mais, dans les
questions qui relevent principalement de I'autorite politique, on peut dif-
ficilement concevoir que les revendications des groupes religieux aient

priorite sur celles des groupes francophones et anglophones . Cela si-
gnifie que, dans tout etablissement d'enseignement finance a meme les
fonds publics, on doit d'abord s'employer a repondre aux besoins des

francophones et des anglophones . Ce principe laisse entiere la question

du caractere confessionnel de 1'ecole .

413 . Nous estimons simplement que la conception du Canada qui est
a la base de notre mandat implique certaines conclusions dont 1'evidence
s'impose, pour peu que l'on analyse le lien indissoluble qui existe entre

la langue et 1'ecole . 11 est futile de pretendre a la survivance authentique
d'une culture - a plus forte raison a son epanouissement - qui ne
serait pas etayee par un ensemble d'ecoles de bonne qualite, dispensant
un enseignement distinct, et cela jusqu'a un niveau eleve . Par contre,

ce n'est pas minimiser 1'importance de 1'enseignement confessionnel que
de refuser de voir entre 1'ecole et la religion un lien comparable a celui
qui existe entre 1'ecole et la langue . Pour la langue, 1'ecole est une ques-
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tion de vie ou de mort ; tel n'est pas le cas pour la foi . Ces verites toutes
simples, confirmees par 1'experience, s'imposent d'es qu'on examine . la

notion, d'education . Elles ont pourtant ete tres meconnues dans notre

pays, et au detriment certain de 1'ecole francophone .
414. En effet, il existe au Canada un ensemble de situations ou des

parents - du simple fait qu'ils n'avaient pas d'abord et formellement
pose le probleme de 1'ecole frangaise - ont trouve difficile ou impos-
sible de faire instruire leurs enfants en frangais . Dans les provinces ou
toutes les ecoles subventionnees etaient en principe neutres et anglaises,
les francophones ont ete amenes a reclamer que leurs ecoles soient
franqaises et confessionnelles . Es soulevaient ainsi un double probleme,
et les gouvernements etaient davantage portes a accorder une importance
plus grande a Pun des deux aspects, le caractere confessionnel, parce
qu'il touchait un groupe plus nombreux, c'est-a-dire tous les catholiques
d'une province . En Colombie-Britannique par exemple, le probleme a

pris de ce fait une ampleur tout autre . En faisant cause commune avec
d'autres catholiques, dans le but d'obtenir des ecoles confessionnelles, les
francophones ne pouvaient s'assurer de garanties pour leur langue . L'ex-
perience des autres provinces avait abondamment prouve que, bien qu'on
ait toujours presente la langue frangaise comme la gardienne de la foi,

les autorites religieuses et scolaires etaient beaucoup moins disposees a
faire de la religion la gardienne de la langue.

415. Par contre, les Acadiens du Nouveau-Brunswick ont pu obte- Au Nouveau-
nir des resultats remarquables en francisant un tres grand nombre d'e- Brunswick
coles publiques, justement parce que la plupart d'entre eux ont accepte ,
fut-ce a contreceeur, le systeme scolaire public. S'ils avaient lie aussi
etroitement qu'on 1'a fait ailleurs la langue et la religion, les progres des
dernieres annees eussent ete vraisemblablement beaucoup moindres et

surtout les perspectives du frangais au Nouveau-Brunswick seraient
beaucoup plus inquietantes qu'elles ne le sont aujourd'hui .

416. L'experience des Acadiens du Nouveau-Brunswick est precieuse,
non seulement comme regle d'action, mais aussi sur le plan des principes .
Elle demontre que le caractere confessionnel de 1'ecole n'est pas neces-
sairement une question de droit ou de definition juridique . Au-dela des
aspects formels, 1'esprit meme de 1'ecole est en realite cree par les
professeurs et les dirigeants qui 1'animent . Une ecole publique au ser-
vice d'une population homogene au point de vue religieux et dont
tout le personnel est tire du milieu meme, refletera inevitablement la
mentalite de ce groupe, a tout le moins dans . un pays democratique
comme le notre . A plusieurs egards, elle aura 1'esprit de 1'ecole confes-
sionnelle sans en avoir les fotmes exterieures, et de fagon d'autant

plus authentique que cet esprit se sera etabli tout naturellement par la
seule influence des realites sociales . Voila certes un cas oil l'on peut
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dire en toute objectivite que la langue est gardienne de la foi . Par contre,
1a ou 1'ecole est d'abord et avant tout confessionnelle, ensuite et

jusqu'a un certain point, francophone, 1'histoire montre clairement que
la garantie confessionnelle offre tres peu de protection reelle a la langue .

417. En effet, malgre des garanties juridiques, la minorite religieuse
eprouve souvent des difficultes a etablir et surtout a developper ses
propres ecoles . Elle a interet a regrouper tous ses membres, quelle que
soit leur langue maternelle, et surtout a eviter qu'ils ne se dispersent
dans des etablissements distincts par la langue d'enseignement. An
Canada, de tels facteurs ne peuvent que jouer fortement en faveur de
la langue anglaise .

La double 418 . En d'autres termes, les francophones se sont trouves en de trop
minorite nombreuses circonstances doublement minoritaires : ils formaient une

minorite linguistique au sein d'une minorite religieuse. Cette situation est

tres desavantageuse, parce qu'une minorite est naturellement portee a
s'affirmer face a la majorite, et a se desinteresser des probl'emes des ele-
ments minoritaires a 1'interieur de son propre groupe. La conclusion
s'impose donc presque d'elle-meme : en posant le probleme de 1'ecole
d'abord eh termes confessionnels, plusieurs groupes francophones ont
singulierement complique et aggrave leur situation sur le plan culturel .
En realite, il eut ete beaucoup plus facile pour eux de rendre confession-
nelle 1'ecole frangaise que de franciser 1'ecole confessionnelle .

QuBbec 419. Jusqu'ici, nous n'avons pane que de 1'ecole francophone . Il
conviendrait egalement d'aborder le cas de 1'ecole catholique de langue
anglaise au Quebec . Ici encore, nous rencontrons un groupe double-
ment minoritaire : en tant qu'anglophones chez les catholiques franco-

phones et en tant que catholiques parmi les anglophones . En raison du
caractere strictement confessionnel du systeme scolaire quebecois, ce
groupe est rattache a la majorite francophone . Pour des raisons qui
tiennent a 1'histoire et a la sociologie, cc groupe a surement ete infini-

ment plus favorise que les francophones des autres provinces qui se
sont trouves dans une situation analogue . Mais la situation des catho-
liques anglophones du Quebec se complique de plus en plus, a cause des
exigences croissantes du developpement scolaire . On discerne chez eux
une forte tendance a franchir la barriere confessionnelle et a se regrou-
per dans des cadres congus d'abord en fonction des anglophones . 11
semble evident que la minorite du Quebec, comme les minorites franco-
phones des autres provinces, aura plus de chance de servir ses interets

culturels en se plagant sur le terrain de la langue .
Recommandation 420 . Nous ne voulons pas laisser entendre que les provinces devraient

n° 11 modifier leur legislation concernant les ecoles confessionnelles . Dans les
provinces on les ecoles separees sont prevues par la loi, il serait normal,
selon nous, que les parents francophones aient droit a leurs ecoles sepa-
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rees, comme tout autre groupe de parents catholiques . Dans les
provinces oil d'apres la loi, les ecoles sont laiques, les ecoles franco-
phones peuvent, a notre avis, realiser leurs objectifs culturels dans le
cadre du regime existant. L'essentiel est de creer des ecoles ou le fran-
gais soit la langue d'enseignement . En consequence, nous recommandons
que le droit de la minorite de langue officielle d'avoir ses propres ecoles
soit dissocie de toute consideration touchant le caractere confessionnel
de ces ecoles .

421 . Cette recommandation sera peut-etre une source de difficultes
pour certains parents . Darts les provinces actuellement pourvues d'ecoles
separees, il est possible que le groupe minoritaire de telle petite
localite puisse faire valoir son droit a une ecole francophone, mais sans
pouvoir determiner le statut confessionnel de cette ecole . La majorite
des parents pourrait prendre une decision que certains ne sauraient
accepter en raison de fortes convictions religieuses . Alors il ne resterait a
ces derniers qu'a choisir pour leurs enfants, entre une ecole privee ou
1'ecole de la majorite de langue officielle . Ces cas seront sans doute
exceptionnels . 11 ne saurait pourtant etre question, dans les petites loca-
lites, d'avoir deux types d'ecoles pour la minorite . Par consequent, on ne
pourra pas toujours, dans les ecoles de la minorite, donner satisfaction
aux parents pour qui le caractere confessionnel 1'emporte sur la langue
d'enseignement . En etablissant ainsi une priorite dans ses objectifs, soit
en faveur de la langue, soit en faveur du caractere confessionnel, chaque
groupe devra accepter la consequence logique de son choix . 11 faudra
aussi que les gouvernements et les diverses autorites fassent eux-memes

les distinctions et que, dans les cas oil Pon estimera impossible ou non
desirable de satisfaire toutes les revendications, 1'on propose au groupe
minoritaire des choix clairs, en evitant notamment de repousser ou de
contourner des revendications linguistiques, qui s'appuient sur la nature
meme du pays, en invoquant des raisons d'ordre confessionnel, qui sont
d'un tout autre ordre .
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422. Nous avons defini jusqu'ici les types d'ecoles qui, selon nous,
peuvent repondre aux besoins culturels et pedagogiques des minorites
anglophones et francophones du Canada . Ces ecoles toutefois ne sau-
raient exister isolement. Elles doivent necessairement se rattacher a un

systeme d'enseignement en mesure d'assurer programmes, cours et
moyens didactiques, ainsi que de former les maitres .

423. Nous avons deja recommande pour les ecoles de la minorite un Normes
programme conforme, dans les grandes lignes, a celui des ecoles de la uniques
majorite de la meme province . Ce principe s'appliquerait aussi au x
autres domaines de 1'organisation des ecoles de la minorite. Qu'il s'agisse
de locaux, de materiel ou de revenus, on ne devrait pas etablir de dis-

tinction entre les ecoles de la majorite et les ecoles de la minorite, si
l'on cherche a etablir les memes normes pour toute la province .

424. Tout cela suppose que le cadre provincial est celui qui se prete
le mieux a l'organisation des ecoles de la minorite et que les deux sec-
teurs doivent etre etroitement lies . Et .pourtant, les ecoles de la minorite
ne peuvent etre soumises au meme regime que les autres . Ne serait-ce
qu'en raison de la difference de langues, elles doivent faire 1'objet d'une
attention speciale pour nombre de services, et si elles doivent constituer
un ensemble ordonne, elles requerront des dispositions administratives
particulieres. L'organisation generale des ecoles de la minorite doit etre
conque en fonction de deux objectifs : une integration etroite au systeme
majoritaire de la meme province en vue d'assurer 1'equivalence des
normes ; une administration particuliere et de caractere propre repon-
dant aux besoins de la minorite . Nous allons maintenant etudier la
structure administrative qui, a notre avis, permettra de realiser ces
objectifs .
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A . Ministeres provinciaux de 1'Education

Danger de 425 . A 1'echelon provincial, l'administration des ecoles de la mino-
1'isolement rite doit etre distincte mais non pas completement separee de celle de s

ecoles de la majorite. Un ministere distinct s'occupant des ecoles de la

minorite pourrait sans doute se concevoir, dut-il relever d'un ministre

different ; ainsi les ecoles de la minorite seraient administrees comme

un ensemble organique et toutes les activites du ministere - planification
scolaire, elaboration des programmes, creation de services speciaux -

seraient conques en fonction des besoins propres de la minorite . Mais la

creation d'un ministere pour les ecoles de la minorite comporterait le

grave danger de les enfermer dans un systeme isole . Ainsi il pourrait

arriver qu'on apporte des changements a l'un des systemes sans tenir

compte de 1'autre, et viendrait un temps ou les deux n'auraient plus

grand-chose en commun . Des orientations differentes en matiere de

regionalisation, de programmes et de methodes pourraient entrainer des

ecarts tels que les facilites d'acces a 1'education et les normes pedago-

giques ne soient pas les memes . Ce ne serait pas necessairement au desa-

vantage de la minorite, car celle-ci pourrait adopter des mesures plus

sages . En revanche, le systeme des ecoles majoritaires aurait, dans toutes

les provinces, 1'avantage que lui confere son importance numerique ; il

pourrait affecter plus de ressources a la planification et serait en meil-
leure posture pour 1'essai ou 1'adoption de nouvelles formules . C'est le

cas notamment en dehors de 1'Ontario, du Quebec et du Nouveau-

Brunswick . De toute fagon, les progres pedagogiques ne doivent pas
profiter qu'a un systeme mais, au contraire, a 1'ensemble des eleves de la

province .

Recommandation 426 . Meme avec un seul ministere regissant les deux reseaux sco-
n° 12 laires, 1'administration de certains domaines interessant les deux peut

etre conjointe . Dans la plupart des ministeres provinciaux de 1tducation,
il existe une division chargee des batiments scolaires et de leur equipe-
ment, et les problemes qu'elle doit resoudre sont les memes, qu'il

s'agisse du secteur anglophone ou francophone . Par consequent, une

division distincte pour les ecoles de la minorite ferait double emploi .

La creation de divisions separees entrainerait du gaspillage et rendrait
plus difflcile la possibilite d'assurer a tous les eleves d'une province
des locaux offrant les memes avantages . Les services de comptabilite
et de finances ne devraient pas etre separes et les methodes financieres

devraient etre les memes pour toutes les ecoles . En consequence, nous

recommandons que les ministeres de I'9ducation ne confient a des

divisions distinctes ni la gestion de I'equipement ni la gestion des

finances des ecoles de la minorite de langue officielle .
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427. La differenciation s'impose quand il s'agit de programme et de Coordination
langue d'enseignement, mais la aussi une etroite collaboration .es t
necessaire . Supposons, par exemple, la revision d'un cours de mathe-
matiques . Si elle est faite a I'origine pour les ecoles de la majorite, le
nouveau programme ne sera applique clans les ecoles de la minorite

qu'une fois les manuels et autres moyens didactiques traduits et edites en
leur langue. Pour eviter ce decalage, qui serait aux depens des ecoles de
la minorite, il faudrait que les deux versions soient etablies simultane-
ment. L'adoption d'un nouveau programme exigeant une planification
prealable minutieuse-et parfois des programmes speciaux de preparation
pour les maitres, il va de soi que les besoins particuliers des ecoles de la
minorite doivent etre pris en consideration d'es la decision de reviser le
programme clans une matiere .

428 . La preparation des programmes sera evidemment meilleure si
les responsables de 1'enseignement a la minorite y participent a toutes les
etapes . Les nouveaux programmes refleteront alors davantage les concep-
tions de chaque groupe culturel . La collaboration sera essentielle
pour des matieres comme 1'histoire, ou la structure fondamentale de
1'enseignement devra etre la meme pour toutes les ecoles, mais ou il
faut tenir compte des interets de chaque groupe culturel et ou les
programmes peuvent differer jusqu'a un certain point.

429 . La collaboration sera d'une importance toute speciale pour la
conception des cours de langue . On peut prevoir une specialisation
beaucoup plus poussee clans 1'elaboration des programmes de franeais et
d'anglais destines aux ecoles de la majorite et de la minorite, tant pour
la langue maternelle que pour 1'autre langue officielle . On etablira un
enseignement approprie aux besoins des eleves de chaque groupe, en
matiere de langue. De la sorte, les programmes destines aux ecoles de

la minorite seront coneus par des personnes qui s'y interessent directe-
ment et qui entretiennent des rapports etroits avec leurs homologues du
systeme majoritaire ; ainsi les nouvelles methodes et les nouveaux pro-
cedes seront les fruits de la collaboration et seront adoptes en meme
temps'dans toutes les ecoles .

430. Le besoin d'une direction distincte pour les ecoles de la minorite Recommandation
ne se limite pas au programme. Il faut aussi un service de planification n° 13
responsable de 1'attribution des locaux scolaires a 1'echelle regionale ,
notamment pour les cours specialises du degre secondaire et des instituts
de technologie. Il y a egalement a se preoccuper de la formation de
professeurs specialises, capables d'enseigner les diverses matieres au
programme clans la langue de la minorite . Ces services, comme le pro-
gramme, doivent aussi correspondre aux besoins particuliers des eleves
appartenant a la minorite . 11 ne saurait s'agir de simples repliques de
ceux qui existent pour la majorite . Une etroite collaboration est neces-
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saire pour- assurer toute 1'uniformite possible, en tenant compte des buts

fondamentaux de 1'ecole de la minorite . En consequence, nous recom-

mandons que les mine tires de PlMucation confient a des divisions,

services on fonctionnaires distincts la responsabi lite des ecoles de la

mino rite de langue officielle, dans les domaines ou , les differences de

langue on de culture se font directement sentir. Les ministeres devraient

We structures de maniere a assurer la collaboration dans le develop-

pement des services de mime nature a l'intention des ecoles de la

minorite linguistique et des ecoles de la majori te.

431 . Chaque ministere provincial de 1'tducation decidera des struc-
tures administratives qui conviendront le mieux pour donner suite a

cette recommandation . Dans les provinces oii les ecoles de la minorite
seront peu nombreuses, un seul fonctionnaire suffira au scin d'une divi-

sion ou d'une section, a condition de disposer du personnel et des res-
sources necessaires pour bien remplir son role . 11 aurait alors avantage

a demeurer en rapports etroits avec ses homologues des autres provinces
pour adapter et adopter . rapidement les nouvelles methodes convenant

aux ecoles de la minorite relevant de son autorite . Le Conseil des mi-

nistres de 1'$ducation du Canada, de formation recente, constituerait un
intermediaire logique entre les administrateurs des ecoles de la minorite

de toutes les provinces .

Recommandation 432. En Ontario, au Quebec et au Nouveau-Brunswick, ou les ecoles

n° 14 de la minorite seront'nombreuses et diversifiees, il faudra des mesures de
caractere plus officiel pour realiser leur integration dans un systeme . Des

divisions paralleles pourront etre necessaires pour certains services ;

pour d'autres, des sections paralleles a 1'interieur d'une division seraient

preferables . Un fonctionnaire, ayant rang de . sous-ministre adjoint ou

associe, aurait autorite sur tous les domaines de 1'enseignement de la mi-

norite . 11 est essentiel que l'on con~oive 1'administration du secteur

francophone du systeme comme un tout organique ; l'importance et la
qualite de son personnel permettront de controler les diverses sections

du programme et de fournir des services auxiliaires ; le budget devra

etre suffisant pour defrayer deplacements et consultations . En d'autres

teimes, si la necessite de la collaboration entre les deux administrations
est indiscutable, la division a minoritaire a ne doit pas etre reduite au
role de complement de 1'administration du groupe majoritaire, mais

former un service structure, au statut bien defini. Les affectations

budgetaires, aux premiers stades notamment, devront peut-etre depasser

les proportions normales . En consequence, nous recommandons qu'au

Quebec, en Ontario et au Nouveau-Brunswick, les ecoles de la mino rite

de langue officielle soient placees sous 1'autorite d'un fonctionnaire

ayant rang de sous-ministre associe on adjoint, et que cefoncfionnaire

dispose du personnel et du budget necessaires .
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B. L'autorite scolaire locale

433. A quelle autorite locale faut-il confier 1'administration des ecoles
de la minorite? Est-ce que les ecoles de la majorite et de la minorite

doivent relever d'une commission scolaire unique ou faudrait-il deux
structures administratives a 1'echelon local ? Une commission distincte
pour les ecoles de laminorite .garantit davantage que ces ecoles serviront
les interets linguistiques et culturels de la minorite . Par contre, 1'exis-
tence de deux organismes peut entrainer des dedoublements inutiles de
services ou des conflits quant aux services communs . Les problemes ad-
ministratifs peuvent se resoudre, mais la division de* Pautorite compro-

mettra 1'equivalence des services d'enseignement et des facilites d'acces
a 1'education pour les deux groupes . Une seule autorite est preferable si
l'on a 1'assurance que la langue et le caractere culturel des ecoles de la
majorite et de celles de la minorite seront proteges .

434. Parmi les griefs exprimes par les groupes minoritaires, bon

nombre ont eu pour objet 1'existence d'une autorite scolaire unique .
Dans les provinces ou 1'on admet 1'existence d'un certain type d'ecoles

bilingues, la decision d'etablir ces ecoles est generalement laissee a la
discretion de la commission scolaire locale . La minorite linguistique pro-
vinciale, quand elle est egalement minoritaire dans une localite, ne peut
invoquer un droit a de telles ecoles ; elle peut seulement 'faire appel a la
bonne volonte des membres de la commission scolaire . Celle-ci, bien
souvent, etait peu disposee a etablir des ecoles bilingues . Nous avons
recommande (§ 359) la creation, dans les districts bilingues, d'ecoles
pour la minorite de langue officielle . Nous avons aussi recommande
(§ 384) que 1'on fonde le droit a des ecoles de la minorite, hors des dis-

tricts bilingues, sur des criteres objectifs, tel que le nombre des eleves,
et que ces criteres soient clairement etablis par une reglementation pro-
vinciale . Liant les commissions scolaires, elle eliminerait l'un des princi-
paux sujets de contestation a 1'echelon local .

435. II pourra subsister toutefois des domaines contentieux. Meme si
au sein de la commission scolaire la majorite n'est pas hostile, elle pour-

rait etre davantage preoccupee par ses ecoles et, par consequent, negli-
ger ou meconnaitre les besoins de la minorite . Par exemple, elle attendra
d'avoir satisfait d'autres besoins avant de decider la construction d'une
ecole de la minorite dans une banlieue en expansion . On peut facilement
exagerer les risques de cette nature . Au Nouveau-Brunswick, les com-
missions scolaires locales administrent a la fois les ecoles anglophones et
les ecoles « bilingues p ; en Ontario les commissions des ecoles separees
jouent le meme role au degre elementaire. Par le passe, ces commissions
ont connu des differends - comme toutes les autres d'ailleurs - mais

Garanties
pour la
minorite
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les conflits relatifs au traitement de la minorite se sont generalement

regles a 1'echelon local .

436. Quand les formalites a remplir pour creer des ecoles de la mino-
rite auront ete arretees par reglementation, il est fort probable que les

conflits graves seront encore moins frequents . Lorsque 1'administration

des deux types d'ecoles leur incombe, les commissaires sont peu enclins
a saboter 1'enseignement minoritaire ; dans la plupart des cas ils pourvoi-

ront aux besoins de la minorite, lorsqu'ils les auront compris. Dans toute

circonscription scolaire, la situation de la minorite sera relativement as-
suree si ses ecoles sont considerees comme partie du systeme provincial
d'enseignement, au meme titre que celles de la majorite . Nous traiterons

plus loin des garanties a instituer pour prevenir toute injustice ou pour-
voir a la mediation, en cas de conflit .

Recommandation 437 . Les avantages d'une autorite commune sont particulierement
n° 15 manifestes dans le domaine des services materiels . Ainsi, un service

unique de transport serait plus efficace, notamment dans les regions ru-

rales . On pourra utiliser a meilleur escient le materiel commun, depuis
les instruments scientifiques les plus modernes jusqu'aux classes ambu-

lantes . II n'existe guere de rapport entre 1'entretien des ecoles et la langue

d'enseignement . Les avantages d'une administration unifiee sont encore

plus visibles dans le cas des locaux communs . Bien sur, 1'utilisation com-

mune des gymnases, des laboratoires et des salles de classe ne va pas sans

quelques tiraillements . Mais les difficultes se multiplieront si les eleves
partageant les locaux dependent d'autorites administratives differentes .

La gestion financiere est beaucoup plus simple et plus efficace sous une
seule administration, notamment pour la perception des impots scolaires .

On devra offrir des services equivalents, dans la meme localite, aux
eleves des groupes majoritaire et minoritaire ; 1'autorite scolaire unique

est le plus sir moyen d'atteindre cet objectif . En consequence, nous

recommandons qu'au sein d'une circonscription scolaire, toutes les
ecoles de meme niveau, elementaire ou secondaire, soient administrees

par une seule commission scolaire.

438. Nous voudrions que toutes les ecoles de meme niveau, tant

celles de la minorite que celles de la majorite linguistique, rel'vent de la

meme autorite locale . Dans la plupart des provinces, cette recomman-

dation peut etre mise en oeuvre dans les cadres administratifs existants .

Bien entendu, 1'a ou les ecoles elementaires ou secondaires sont deja sous

1'autorite d'un seul organisme, il n'y aura besoin d'aucun changement .

Dans les provinces comptant des ecoles separees, et au Quebec, oil
,coexistent ecoles catholiques et ecoles protestantes, il peut deja y avoir
deux commissions scolaires exergant leur autorite sur les ecoles elemen-

taires ou secondaires d'un meme territoire . Nous ne proposons pas de

,changements fondamentaux a ce regime . Les ecoles minoritaires de ces
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provinces peuvent quand meme etre confiees a l'une ou I'autre commis-
sion, comme cela se fait actuellement pour les autres ecoles.

439. Il existe tout de meme une situation exceptionnelle . En Ontario, Recommandation
dans certairies localites, des classes de neuvieme et de dixieme dependent n° 1 6

des commissions des ecoles elementaires separeesl . Or la tendance ac-
tuelle an regroupement des ecoles secondaires est propice a la mise sur
pied d'un large eventail de cours : general, technique on commercial . Il
est deja tres difficile de grouper un grand nombre d'eleves de la minorite

linguistique dans une meme ecole secondaire, car ils ne forment qu'une
partie des effectifs de la region . Et cette difficulte s'accroit si les Franco-
Ontariens se repartissent en deux groupes pour ces deux classes . II faut
les reunir dans une meme ecole pour qu'ils puissent profiter au maximum
de tous les moyens qu'offre un grand etablissement secondaire . Sinon,
les eleves se trouvent en dehors du grand courant de 1'enseignement se-
condaire de la province, et, de ce fait, ne profitent pas des progres peda-
gogiques . En consequence, nous recommandons qu'en Ontario tout
1'enseignement secondaire destine a la minorite de langue ofi 'icielle soit
soustrait a I'autorite des commissions scolaires de niveau elementaire .

440. Pour sauvegarder les interets de la minorite linguistique, il est Recommandation
essentiel que sa voix se fasse entendre a la commission scolaire locale . n° 17
En d'autres termes, elle doit y avoir un representant. En consequence,
nous recommandons que toute commission scolaire dont 1'autorite s'6-
tend aux ecoles de 1'une et Pautre langue ofl'icielle comprenne des repre-
sentants de la majorite et de la minorite.

441 . Chaque groupe serait represente normalement par un nombre
de commissaires proportionnel a son importance numerique dans la
circonscription scolaire . Notre recommandation garantit toutefois que
la minorite de langue officielle aura toujours un de ses membres la
representant a la commission scolaire, quels que soient les effectifs de
ce groupe. Pour les modalites de cette representation, on peut s'en
remettre aux autorites provinciales . Par la representation de la minorite
officielle, on . s'assure que la commission scolaire sera informee du point
de vue de la minorite et nous sommes convaincus que, dans la plupart
des cas, la commission scolaire lui accordera 1'attention necessaire .

442. Il sera possible parfois d'accorder encore plus d'influence a la
minorite au sein de la commission : celle-ci devrait se diviser en deux
comites, soit un pour chaque categorie d'ecoles, lorsque dans une cir-
conscription les deux sont en nombre suffisant . Chaque comite prendrait
les decisions administratives se rapportant specifiquement aux ecoles
qu'il represente ; les deux comites se reuniraient pour les decisions
concernant toutes les ecoles du district .

1 . Voir les §§ 219 et suivants.
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Recours au
ministere

.
443 . Il importerait qu'il y ait possibilite de recours au ministere pro-

vincial de 1'$ducation, dans les cas ou la minorite siegeant a la
commission scolaire estimerait qu'une injustice a ete commise a son
egard. On veillerait a proteger les interets de la majorit6 et de la

minorite au sein du conseil, en cas de plainte en bonne et due forme .

L'enquete du ministere serait menee par une equipe comprenant un
fonctionnaire 6troitement M aux ecoles de la minorite et un fonctionnaire
se trouvant dans la meme situation vis-a-vis des ecoles de la majorite .

Les recours au ministere seraient probablement rares, mais la possibilite
d'un tel appel donnerait au groupe minoritaire 1'assurance que la
commission scolaire s'efforcera de le traiter equitablement .



Chapitre XI Recrutement des enseignants pour les ecoles
de la minorite de langue officielle

444. C'est avant tout le personnel enseignant qui conferera aux

ecoles de la minorite leur caractere propre . Celles-ci ne sauraient
realiser leurs buts . educatifs et culturels sans professeurs specialement
formes a cette fin . Les maitres devront donc posseder les memes
diplSmes que leurs homologues des ecoles de la majorite et, en outre,
connaitre la langue du groupe minoritaire . La maitrise de la langue est
importante quelle que soit la matiere enseignee, car les maitres

influencent les eleves dans leur maniere de s'exprimer. Elle 1'est a plus
forte raison chez les enseignants de la minorite, car la classe doit souvent
faire contrepoids a la confusion linguistique du milieu .

445. L'importance de la maitrise de la langue a fait dire qu'il serait
souhaitable de recruter au Quebec les professeurs des ecoles de Ia

minorite francophone. On ne saurait y penser, car il y a deja penurie

de professeurs competents dans cette province ; et meme si l'on trouvait

des maitres disposes a quitter le Quebec pour enseigner dans ces ecoles,
ils auraient besoin d'une preparation speciale, vu la difference des
programmes et des systemes. Il y a toujours eu mouvement de profes-
seurs d'une province a 1'autre, mais la plupart enseignent dans
celle ou ils ont requ leur formation . Il fait peu de doute que chaque
province devra se charger de la formation du personnel enseignant pour
les ecoles de sa minorite .

A . La formation du personnel enseignant

446. La formation de ces professeurs doit etre donnee dans des Recommandation

etablissements distincts de ceux qui preparent les enseignants pour les n° 1 8

ecoles de la majorite . Plus encore que les - autres ecoles, les centres



L'6ducation 180
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Qu6bec et
Nouveau-
Brunswick

de formation des enseignants doivent constituer un milieu linguistique
et culturel favorable . On les preparera de fagon toute speciale a 1'en-
seignement de la langue maternelle et de 1'autre langue officielle, mais
en veillant egalement a ce que les futurs maitres acquierent le vocabu-
laire propre aux autres matieres . 11 est illogique de former dans un
etablissement ou 1'on parle la langue de la majorite des maitres qui
iront enseigner dans les ecoles de la minorite linguistique . En conse-

quence, nous recommandons que les enseignants soient formes dans
des etab lissements distincts, selon qu'ils se destinent aux ecoles de la

majorite ou a celles de la minorite de Iangue off'icielle.

447. L'Ontario, le Quebec et le Nouveau-Brunswick doivent avoir
leurs propres ecoles normales pour former les professeurs de la minorite .
11 en existe deja au Quebec pour les anglophones . Recemment
une ecole normale de langue frangaise a ete creee au Nouveau-

Brunswick, a Moncton. En Ontario, les enseignants des ecoles elemen-
taires « bilingues i, sont formes a Ottawa et, depuis quelque temps, a
Sudbury . L'ecole normale de 1'Universite d'Ottawa, reconnue comme

telle depuis 1927, a forme pres de 8 000 enseignants bilingues pour
les ecoles elementaires d'Ontario . Depuis 1955, elle a decerne divers
diplomes en pedagogie (baccalaureat, maitrise et doctorat) a 650

enseignants, repondant ainsi aux besoins des ecoles secondaires bilingues .

Les autres 448 . Il ne serait pas realiste de creer des etablissement distincts

provinces dans chacune des trois autres provinces Atlantiques ou dans les quatr e
provinces de I'Ouest . Le nombre de maitres dont elles ont besoin ne

serait pas suffisant pour justifier la creation d'une ecole normale par
province . L'ecole normale de Moncton offre les conditions parti-
culieres dans lesquelles doit se dormer la formation necessaire aux
professeurs des ecoles minoritaires de langue officielle des pro-
vinces Atlantiques . Les autorites provinciales de la Nouvelle-tcosse
etudient la possibilite de former des maitres a Moncton . Les frais
qu'entrainerait cette formation, dans le cas des eleves originaires des
autres provinces Atlantiques, devraient faire l'objet d'accords avec le
gouvernement du Nouveau-Brunswick ou avec 1'ecole normale de

Moncton.

Recommandation 449 . Il n'existe d'etablissement semblable dans aucune des quatre
n° 19 provinces de 1'Ouest . Il n'y a pas non plus d'universite francophone

ou puisse s'etablir une ecole normale . Cependant les candidats a 1'en-
seignement en Alberta peuvent beneficier de deux annees de formation
en frangais, grace a 1'affiliation du college Saint-Jean d'Edmonton a
1'Universite d'Alberta . On a envisage, en outre, de faire du College
de Saint-Boniface un centre de formation des maitres pour les ecoles
« bilingues 3~ du Manitoba . 11 est certainement necessaire d'etablir un
programme special de formation du personnel enseignant pour les ecoles
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de la minorite de langue officielle . Un college francophone affilie a une

universite provinciale serait tout indique pour accueillir un etablisse-
ment nouveau mis au service d'ecoles minoritaires des quatre pro-
vinces de 1'Ouest . En consequence, nous recommandons qu'on fasse
de 1'ecole normale de Moncton 1'etab lissement de formation des maitres
pour toutes les 6coles de la minorite de langue officielle des provinces
Atlantiques, et qu'on cree un etablissement de formation des maitres
pour repondre aux besoins des quatre provinces de 1'Ouest.

450. Nous ne pouvons examiner en detail les programmes de forma- Programmes
tion des maitres . Les programmes pour les 6coles de la majorite pre-
sentent de legeres variations de contenu d'une province a 1'autre, mais
c'est souvent entre plusieurs programmes a 1'interieur d'une province

qu'on trouve les plus grandes differences . Ainsi, il existera des
cours d'un an et d'autres de cinq, des cours differents pour les profes-

seurs de 1'elementaire et du secondaire, des programmes preparant
'a 1'enseignement general et d'autres a 1'enseignement specialise . Mais
il est essentiel que, dans chaque province, les exigences d'ordre pedago-

gique et professionnel soient les memes pour les professeurs des 6coles

de la minorite et pour ceux de la majorite, pour chaque type de brevet .
C'est la l'unique moyen d'assurer des normes d'enseignement equiva-
lentes . De plus, on prendra des mesures speciales pour que les maitres
des 6coles de la minorite linguistique atteignent un degre suffisant de
maitrise de la langue .

451 . Nous n'avons pas fait de distinction jusqu'ici entre les 6coles
de la minorite du Quebec et celles des autres provinces . Nos recom-
mandations auront des effets differents sur les divers systemes d'ensei-
gnement provinciaux, car les moyens mis a la disposition des minorites
varient d'une province a 1'autre ; cependant, les 6coles minoritaires que
nous avons recommandees se fondent toutes sur les memes principes,
quelle que soit la langue d'enseignement . Nous ne croyons pas, cepen-
dant, qu'une reglementation uniforme pour toutes les minorites puisse
constituer un objectif en soi . Les buts sont educatifs et culturels ; ils
commanderont une politique differente, s'il y a des differences marquees
entre les minorites . En matiere de langue, les besoins des professeurs
ne sont pas les memes dans les 6coles des minorites anglophone et
francophone et, par consequent, les programmes doivent etre differents
pour les deux groupes .

452. Les 6coles anglophones du Quebec n'eprouvent pas de difficultes Recommandation
particulieres a trouver des professeurs qui connaissent bien 1'anglais, n° 20
ni a former des eleves qui aient acquis, a la fin des etudes, une connais-
sance suffisante de leur langue maternelle . Certes, bon nombre d'anglo-
phones deplorent 1'inaptitude des jeunes a s'exprimer clairement, voire
de fagon grammaticale . Mais ce n'est pas la un probleme propre . aux
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anglophones soumis a l'influence du franeais . Les minorites franco-
phones sont en butte a une difflculte tout autre . La puissance de
penetration de 1'anglais en Amerique du Nord a souvent pour conse-
quence d'amener les Canadiens de langue franeaise a calquer de

1'anglais des mots ou des phrases entieres, a utiliser . des tournures

anglaises, sans se rendre compte qu'il ne parlent pas le franeais . Les

emprunts a la langue anglaise s'observent aussi au Quebec, mais ils
sont beaucoup plus repandus chez les minorites francophones oil le
contact avec 1'anglais est plus frequent. Il faut donc des efforts parti-

culiers pour ameliorer la connaissance de la langue maternelle chez les
el'eves . Or la plupart des maitres, sur qui repose le succes de ces efforts;

seront issus eux-memes de la minorite provinciale . Leur franeais devra
peut-etre s'ameliorer avant qu'ils puissent relever la qualite du langage

dans les ecoles de la minorite linguistique . Il faut prendre des mesures

pour remedier a cette situation precaire du franeais parmi les minorites
francophones du Canada. En consequence, nous recommandons que

soient prolonges les cours de formation des mai tres qui se destinent aux

ecoles de la minorite francophone, pour leur permettre d'accroi tre leur

maitrise du frangais .
453 . Nous hesitons a nous prononcer sur la duree de cette prolon-

gation, a cause de la multiplicite des programmes . Nous sommes per-

suades toutefois que l'importance de cet objectif exigerait une annee
supplementaire de formation par rapport aux etudes que font les futurs
enseignants des eco':es de la majorite . . Cette annee ne serait pas force-
ment consacree entierement, ou meme principalement, a 1'etude du
franeais comme matiere . Non seulement les cours de langue et de litte-
rature, mais tous les cours devraient viser a amener 1'eleve a s'exprimer

correctement et avec precision . L'important est que les eleves-maitres
prolongent leurs etudes dans un milieu francophone . L'anglais serait

aussi pour eux une matiere obligatoire, car la connaissance de cette

langue est 1'une des faeons d'apprendre a faire la distinction entre le
bon franeais et le a franglais 2, .

454. Il conviendrait de decerner un brevet special aux eleves formes
dans ces ecoes normales car, en plus de la meme formation generale
et professionnelle que leurs homologues anglophones, ils auraient acquis
une connaissance speciale des langues et une formation particuli'ere

pour les enseigner . 11 va de soi que 1'echelle des salaires de ces diplomes
serait etablie en tenant compte de l'annee supplementaire de formation .

B. Le recrutement des maYtres

455. Y aura-t-i1 assez de maitres pour les ecoles de la minorite que

nous proposons? Au Quebec, il ne se posera guere de difficultes . La
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minorite anglophone . y possede deja ses ecoles, tant - catholiques que
protestantes . Nos recommandations entraineront des modifications aux
programmes, mais le personnel enseignant trouvera assez facile de s'y

adapter .

'456 . D'autres provinces auront plus de mal a recruter du personnel
pour les ecoles de leur minorite de langue officielle . Precisons que les

ecoles << bilingues n actuelles ne sauraient etre assimilees aux ecoles
de la minorite que nous recommandons . Cependant, celles du degre
elementaire, au Nouveau-Brunswick et en Ontario, ont quelques points

en commun avec elles . Ni dans les autres provinces anglophones, ni a

1'echelon secondaire en Ontario, il n'a existe d'ecoles qui se rapprochent
de celles dont nous recommandons 1'etablissement . Les maitres devront

donc recevoir une preparation speciale pour pouvoir enseigner dans
ce nouveau genre d'ecoles .

457. Il ne s'ensuit pas qu'on doive attendre d'avoir tous les pro- Effectifs
fesseurs necessaires, avec toute la formation requise, pour creer ces provisoires
ecoles de langue frangaise . Un tel souci de perfection retarderait inde-
finiment les choses . ll faut mettre sur pied aussitot que possible les
etablissements ou Pon formera des maitres pour ces nouvelles ecoles
de la minorite . Ceux qui enseignent aujourd'hui dans les ecoles << bi-
lingues » ont regu une formation generale et professionnelle et possedent

le frangais ; on pourra donc, au debut, recourir a eux pour les
,6coles de la minorite . Us seront disponibles puisque les ecoles
« bilingues » doivent disparaitre . Bon nombre de ces maitres appar-
tiennent a des communautes religieuses, mais il n'y a pas de raison
qu'un clerc ne puisse enseigner les mathematiques . 11 nous semblerait
donc raisonnable que les professeurs d'ecoles « bilingues » continuent
d'enseigner dans les ecoles de la minorite, pour autant qu'ils aient la
formation requise.

458. Ce n'est pas la solution ideale . Nous 1'avons vu, beaucoup
d'enseignants des ecoles << bilingues n manquent de preparation gene-
rale et professionnelle ; ils n'ont pas non plus la formation speciale
requise pour 1'enseignement des langues dans les ecoles de la minorite .
11 faudra des cours d'ete intensifs pour remedier a cette lacune . En
attendant qu'ils aient atteint le niveau de competence necessaire, on ne
leur conferera que des brevets temporaires. Nous proposons en outre
qu'on retire les brevets temporaires apres quelques annees, afin que le
programme de recyclage puisse produire ses resultats .

459. Avec les objectifs educatifs et culturels que nous proposons, Transition
aucune province ne saurait bien entendu instituer du jour au lende-
main les ecoles francophones que nous envisageons. Ii faudra neces-
sairement partir des ecoles « bilingues A actuelles . Ce passage d'un
systeme a 1'autre requerra peut-etre une generation, car ce sont les

183
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ecoles de la minorite qui formeront le mieux les futu.rs professeurs .
En tout etat de cause, meme pendant la transition, ces ecoles seront
superieures aux ecoles « bilingues r actuelles . Les difficultes, somme
toute, donnent la mesure des insuffisances du systeme actuel . II s'agit
de faire en sorte que la periode de transition soit aussi courte que
possible .



Chapitre XII L'enseignement superieur dans la
langue de la minorite officiell e

460. L'expansion la plus marquee dans 1'enseignement se produit
aujourd'hui au-dela du cours secondaire ; non seulement les effectifs
des universites montent-ils en fleche, mais la plupart des provinces

font 1'experience de nouveaux types d'etablissements d'enseignement
secondaire superieur, comme les instituts de technologie et les col-
leges regionaux (community colleges) . Un systeme d'enseignement
complet ne pouvant se terminer au cours secondaire, les eleves des
ecoles que nous recommandons pour les minorites seraient voues a une

formation insuffisante s'ils n'avaient la possibilite de poursuivre leurs
etudes . Les objectifs pedagogiques et culturels que nous avons assignes
aux ecoles de la minorite linguistique valent pour les etablissements
qu'il faudra creer apres 1'ecole secondaire . Eux aussi devront favori-
ser une connaissance plus approfondie de la langue et du patrimoine
culturel chez les etudiants de la minorite, sans sacrifier la qualite de
1'enseignement ni restreindre les facilites d'acces a 1'education . Certains
etablissements ne pourront atteindre ces objectifs sans diibcultes par-
ticulieres et il faudra, dans le cas des universites, poser les problemes
de fagon differente .

A . Les etablissements d'enseignement secondaire superieu r

461 . Les divers types d'etablissements secondaires superieurs pro-
longent, pour la plupart, le systeme scolaire provincial . C'est le cas des
instituts de technologic, des colleges regionaux, et des colleges d'en-
seignement general et professionnel (CEGEP) du Quebec . Ils relevent
des ministeres provinciaux de 1'$ducation a peu pres au meme titre
que les ecoles publiques et sont congus pour repondre aux besoins
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propres des jeunes de la province . Ceux de la minorite doivent y avoir
acces dans les memes conditions qu'a 1'enseignement elementaire et

secondaire proprement dit . L'impo rtance des effectifs minoritaires de-

terminera si un etablissement distinct ou a programmes paralleles est
realisable, ou encore si c'est dans quelques classes seulement que l'on
dispensera 1'enseignement dans la langue de la minorite . Les regle-

ments des provinces etabliront la aussi quels sont les moyens d'ensei-

gnement a offrir.

Organisation 462. Une distinction s'impose dans le cas de 1'enseignement secon-

regionale daire superieur. On trouvera, dans les districts bilingues, des ecoles ele-

mentaires et secondaires pour la majorite et pour la minorite . Or les

etablissements secondaires superieurs desservent souvent un territoire

plus etendu que le district bilingue . Il ne serait pas logique de soutenir

que chaque district renfermant un institut de technologie anglophone
doive aussi en avoir un de langue frangaise, ou inversement . Un insti-

tut pour la minorite pourra etre au se rvice de deux ou trois districts bi-

lingues ; on `choisira un emplacement convenant au plus grand nombre

d'etudiants possible . Tous les eleves des dis tricts bilingues auront acces
a 1'enseignement secondaire superieur en leur langue, mais il arrivera
qu'ils ne puissent poursuivre leurs etudes dans leur propre district .

A titre exceptionnel, certains eleves de la mino rite pourront s'insc rire

dans une institution d'une province voisine ; ceux de Nouvelletcosse,

par exemple, frequenteraient un institut de technologie francophone du

Nouveau-Brunswick. Mais partout les ministeres de 1'tducation offriront

l'enseignement secondaire superieur dans la langue de la minorite
chaque fois que le nombre d'etudiants le permettra.

B. Les universites

463 . Les universites presentent un cas particulier . A bien des egards

elles forment, elles aussi, un prolongement du systeme scolaire provin-

cial . C'est pour cette raison qu'on trouve au moins une universite dans

chaque province et que toutes reqoivent une aide financiere des

autorites provinciales . Par contre, aucune province n'a les moyens d'ou-

vrir des facultes dans tous les domaines de 1'activite professionnelle et

dans tous les champs de 1'enseignement universitaire du deuxieme cycle

(graduate studies) . Et pour les etudes du troisieme cycle qui conduisent

au doctorat (post-graduate studies), bon nombre d'etudiants doivent

se rendre dans une autre province, voire a 1'etranger. A 1'echelon univer-

sitaire, une certaine specialisation est souhaitable, et meme necessaire .

Il serait absurde, par exemple, que toutes les universites canadiennes

aient leur pile atomique, puisqu'un petit nombre suffisent aux besoins
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de la recherche et de 1'enseignement aux etudiants du deuxieme cycle .
On ne peut dire des universites qu'elles completent le systeme scolaire
de la province si elles ne satisfont pas a tous les besoins de ses etudiants ;
d'autre part, elles sont beaucoup plus que 1'aboutissement d'un systeme
scolaire provincial lorsqu'elles accueillent les etudiants des autres pro-
vinces .

464. Les universites ne se reduisent pas exactement a un cadre pro- La specialisation
vincial . En certains domaines, celui de la recherche notamment, elle s
servent une region plus etendue. La question d'argent n'est qu'un
des obstacles qui limitent la specialisation . Meme si les ressources
financieres etaient suffisantes, les professeurs et les etudiants ne seraient

pas assez nombreux pour que chaque universite s'engage dans tous les
domaines de specialisation . Avec une telle dispersion des efforts, au-
cune ecole d'etudes orientales, aucune section de physique des basses
temperatures, par exemple, ne pourrait etre de premier ordre . Dans
1'interet des etudiants de toutes les provinces, il est preferable d'avoir
seulement quelques facultes specialisees, mais excellentes, plutot que de
nombreuses facultes mediocres .

465 . Les problemes de specialisation paraissent encore plus com-
plexes dans le cas des universites de langue frangaise . L'egalite des
deux groupes culturels au Canada comporte pour chacun le droit le
plus large a 1'enseignement en sa propre langue. Il est des limites evi-
dentes a 1'exercice de ce droit par la minorite francophone dans le
cadre d'une province donnee . Certes, les collectivites locales peuvent
generalement offrir a leur minorite linguistique des facilites equivalentes
d'acces a 1'enseignement elementaire et secondaire . Mais les Franco-
Ontariens, par exemple, ne peuvent compter sur 1'ouverture d'une uni-
versite de langue frangaise qui serait le pendant exact de 1'Universite de
Toronto . Ils sont assez nombreux pour justifier 1'etablissement d'une
universite de langue frangaise qui offrirait 1'enseignement du premier
cycle avec quelques cours avances preparant a certaines professions, et
qui disposerait de moyens de recherche . Mais le nombre des professeurs
et des etudiants francophones est trop restreint pour assurer 1'enseigne-
ment et la recherche dans les domaines de plus grande specialisation .
Les etudiants de la minorite qui pourraient desirer poursuivre des etudes
superieures dans leur province, devront peut-etre s'adresser a un eta-
blissement de la majorite . Autrement, force leur sera de s'inscrire a une
universite d'une autre province .

466. Meme au Quebec, d'egales possibilites d'etudes universitaires
pour la minorite anglophone ne supposent pas une replique exacte de
1'enseignement superieur en frangais . Les trois universites quebecoises
de langue anglaise dispensent une grande variete de cours du premier
et du deuxieme cycle . Mais parce que la population francophone est
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plus nombreuse,l'enseignement superieur en langue francaise se develop-

pera plus rapidement et disposera de moyens, dans 1'enseignement
specialise et la recherche, qu'on ne pourra trouver dans les etablisse-
ments de langue anglaise . Les anglophones desireux de se specialiser

dans ces domaines devront ou continuer leurs etudes en francais, ou
les poursuivre a 1'exterieur de ]a province .

467. La situation des minorit6s francophones est differente . Dans
les provinces ou elles sont etablies, 1'acces a un enseignement superieur

en francais est tres limite, et cela pour plusieurs raisons . Ces minorit6s
sont tres dispersees et ne sont en nombre dans aucune grande agglome-

ration. Elles n'ont pas beneficie par le passe d'ecoles elementaires et

secondaires convenables . Pour des raisons d'ordre socio-economique,

elles ont moins ressenti le besoin d'universites de langue francaise . Mais

an fond, la nature des causes nous importe peu et il demeure que les
facilites d'acces des minorit6s francophones a 1'enseignement superieur

sont insuffisantes : insuffisantes par rapport a celles dont jouissent les

anglophones dans la meme province, et insuffisantes meme si l'on tient
compte des ecarts numeriques entre les deux communautes .

Recommandation 468 . La solution ne consiste pas necessairement a creer d'autres

n° 21 universites de langue francaise. Celles-ci ne pouvant servir que des
petites collectivites provinciales, elles seraient au mieux vouees a une

existence mediocre . L'acces a 1'enseignement superieur serait alors illu-
soire. Il faudrait an contraire concentrer les efforts sur un nombre assez
restreint d'etablissements, qui serviraient, en certains cas, les collectivites
francophones des provinces voisines . En consequence, nous recom-
mandons que 1'enseignement universitaire en langue francaise soit offert
aux minorit6s francophones chaque fois que les effectifs possibles le
permettront.

Augmenter 469 . Nous ne precisons ni dans quelles regions ni a quel niveau cet

les moyens enseignement doit etre dispense ; nous ne proposons pas non plus de

offerts aux criteres pour determiner quand il sera possible de donner en francais
minorit6s 1'enseignement du premier on du deuxieme cycle . On ne saurait etablir

de regle . Le nombre de francophones faisant aujourd'hui des etudes
universitaires ne serait pas une indication suffisante . L'experience a
demontre que de nouveaux etablissements attirent toujours des eleves
de la region qui, autrement, n'auraient pas frequente l'universite . En
outre, 1'emploi du francais comme langue d'enseignement aurait un
effet stimulant chez les francophones . Il n'y a aucune raison toutefois de
creer des universites s'il ne doit pas y avoir d'etudiants pour les

frequenter.

470. La decision d'instituer 1'enseignement universitaire en francais
dependra sans doute de donnees demographiques semblables a celles
qui servent de base aux projets d'etablissements anglophones, dont la
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densite de la population et la proportion des eleves qui, apres le secon-
daire, frequenteront vraisemblablement 1'universite . Nous conseillons
toutefois la plus grande prudence dans l'interpretation de ces donnees en
ce qui concerne les minorites francophones . Les criteres utilises pour la
majorite de langue anglaise ne peuvent s'appliquer rigoureusement . On
ne saurait etablir avec certitude quelle sera la reaction de la minorite
tant que des possibilites d'etudes en frangais ne lui auront pas ete
offertes effectivement, et tant que les repercussions d'un enseignement
secondaire en frangais ne se seront pas fait sentir .

471 . Meme 1'experience d'universites bilingues pourrait ne pas etre
applicable a cette situation . On peut voir ce type d'universite comme
un moyen d'introduire graduellement le frangais dans les cours : a
mesure qu'augmentent les effectifs francophones, plus de cours se
donnent en frangais, et il en est ainsi jusqu'a cc que 1'universite se trans-

forme en un etablissement a programmes paralleles . Cette conception
pose cependant une difficulte : d'es les premiers stades, les etudiants

devraient envisager de recevoir les cours plus avances en anglais ; ils
ne verraient alors que peu d'avantages, et peut-etre aucun, a suivre
les cours plus elementaires en frangais . Il vaudrait mieux offrir d'abord
en frangais tous les cours preparant a certains grades du premier

cycle et elargir le programme a mesure que les effectifs s'accroitraient .

1 . La region Atlantiqu e

472 . Nos recommandations sont formulees en termes generaux, mais
doivent etre adaptees aux situations regionales . La region Atlantique
compte deja une universite de langue frangaise, la seule etablie hors du
Quebec. L'Universite de Moncton est tout indiquee pour servir la
minorite francophone du Nouveau-Brunswick et des autres provinces
Atlantiques . Jenne encore, elle devra attendre quelques annees avant de
pouvoir offrir un eventail de cours aussi large que celui dont profitent
actuellement les anglophones de la region . Mais 1'existence de cet eta-
blissement et son essor rapide temoignent d'un effort remarquable pour
retablir 1'equilibre et procurer aux francophones les memes possibilites
qu'aux anglopbones . En certains domaines, 1'Universite de Moncton
peut accueillir, outre les etudiants acadiens des provinces Atlantiques,
des Quebecois de Gaspesie . Les gouvernements provinciaux devront
accepter de defrayer 1'Universite de Moncton pour leurs ressortissants
qui y etudient . Le montant des subventions serait proportionnel an
nombre d'etudiants ; il ferait 1'objet d'une entente avec le gouverne-
ment du Nouveau-Brunswick . Grace a la collaboration que les univer-
sites quebecoises de langue frangaise pourraient lui apporter dans
certains domaines - echanges de professeurs et d'etudiants, acces aux
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richesses de leurs bibliotheques - l'Universit6 de Moncton pourrait
devenir un centre de rayonnement culturel frangais dans 1'Est du Canada .

2. L'Ontario

Recommandation 473 . Les francophones d'Ontario ont a leur disposition deux 6ta .-

n° 22 blissements d'enseignement superieur : l'Universit6 d'Ottawa et 1'uni-

versite Laurentienne, toutes deux « bilingues r . Nous avons souligne

1'ambiguite de ce termel dans l'introduction generale de notre rapport .

Appliquee aux individus, la notion de bilinguisme recouvre une large

gamme d'aptitudes. Quant aux ecoles dites a bilingues D a l'usage

de la minorite francophone, elles comprennent une grande variete
d'etablissements, depuis ceux ou tout s'enseigne en anglais sauf la
langue frangaise, jusqu'aux ecoles ou seuls les cours d'anglais sont

dispenses en cette langue . Le terme n'est pas moins equivoque dans

1'enseignement superieur2 . Pour etudier quelles chances d'acces a un

enseignement superieur en frangais s'offrent a la minorite francophone,
il ne faut retenir que les cours donnes en cette langue dans ces deux

universites bilingues . Les universites ontariennes de langue anglaise

ont pu se multiplier et se developper rapidement . Il nous semble

evident que 1'enseignement superieur en langue francaise doit aussi se

developper . A notre avis, il y aurait lieu d'augmenter au premier cycle

(undergraduate level) le nombre de cours sanctionnes par un dipl6me

qui seraient donnes entierement en frangais, et de faire plus largement
la part du frangais darts certaines disciplines, au-dela du premier cycle .

Par exemple, il y aurait peut-etre assez d'etudiants francophones pour

justifier l'institution de cours de sciences infirmieres et de medecine

en frangais, a 1'universite d'Ottawa3 . En consequence, nous recomrnan-

dons que 1'Universite d'Ottawa et Yuniversite Laurentienne se donnent

comme objectif prioritaire d'augmenter le nombre des cours entierement

en frangais sanctionnes par un diplome .

474. L'universite Laurentienne se trouve dans une situation ou elle
ne peut s'affirmer comme etablissement francophone, ni meme main-
tenir une section frangaise importante en qualite d'universite bilingue .

L'essor de 1'enseignement superieur en frangais dans cette region
dependra a la fois du developpement des ecoles secondaires franco-

1 . Rapport de la Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le biculturalisme,

Introduction generale, §§ 25-34.

2 . Voir les §§ 246-249 du present livre sur la situation actuelle 'a l'Universit6

d'Ottawa et A 1'universite Laurentienne .

3 . La Commission d'enquete sur les services de sante a recommande la creation
d'au moins 10 nouvelles ecoles universitaires de sciences infirmieres et a suggere,
entre autres, les noms de l'Universit6 de Moncton et de 1'universite Laurentienne comme

sieges possibles . Voir le Rapport de la Commission royale d'enquete sur les services de

sante, vol. I, recommandation n° 133, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1964, pp . 68-69 .
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phones en Ontario, et de 1'augmentation du nombre de francophones
qui feront leurs etudes universitaires .

475. Quant a 1'Universite d'Ottawa, son aire d'influence s'etend 'a

une partie du Nord de l'Ontario ainsi qu'aux rives quebecoise et
ontarienne de 1'Outaouais . La population etudiante de cette zone
justifierait aisement, soit la creation d'une universite entierement franco-
phone, soit an moins un elargissement considerable de 1'eventail des
cours que 1'Universite d'Ottawa dispense aujourd'hui en frangais .
Faute d'enseignement en frangais dans certains domaines, celle-ci
ne peut vraiment satisfaire les besoins de la population de la region

de Hull, ou l'on envisage la creation d'un centre d'etudes universitaires
independant . Mais la population francophone du bassin de 1'Outaouais
sera-t-elle mieux servie par deux etablissements d'enseignement supe-
rieur, au champ d'activite forcement restreint ? On peut pour le moins
imaginer quelle expansion connaitrait une seule universite qui servirait
les deux provinces.

476. L'Ontario et le Quebec pourraient negocier un accord sur la
structure, 1'administration et le financement de cette universite . Cette
formule serait plus logique encore si 1'etablissement devait etre situe
dans une ville ayant, jusqu'a un certain point, le statut de district fede-

ral . La conclusion d'un tel accord presenterait un interet particulier pour

le gouvernement federal et Faction coordonnee des trois gouvernements
nous semble tres souhaitable .

3 . Les provinces de 1'Ouest

477. Nous avons deja signale qu'il n'existe pas d'universite franco-
phone dans les quatre provinces de 1'Ouest . Les groupes de langue
frangaise y sont a la fois peu considerables et fort dissemines . Le College
de Saint-Boniface, fonde dans les debuts de la colonisation de la pro-
vince, est aujourd'hui affilie a 1'Universite du Manitoba . 11 donne en
frangais le meme cours d'humanites et de sciences qu'elle dispense aux

anglophones et, en outre, un programme special de langue et de littera-
ture frangaises . Le college Saint-Jean d'Edmonton donne en frangais
un cours de pedagogie de deux ans reconnu par 1'Universite d'Alberta,
ainsi qu'un cours general preparant au baccalaureat es arts, en vertu
de son affiliation a 1'Universite d'Ottawa. Le projet de programme
bilingue de 1'Universite de Saskatchewan a Regina est en bonne voie
de realisation ; les francophones y suivront les deux tiers de leurs
cours en frangais et le reste en anglais, tandis que pour les anglophones

la proportion sera inverse . Cet enseignement, qui sera sanctionne par

un baccalaureat es arts bilingue, interessera tout particulierement les
eleves du college Mathieu de Gravelbourg .
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478 . Nous avons deja souligne le besoin urgent d'une ecole normale
de langue frangaise pour les provinces de 1'Ouest, et l'opportunite d'eta-
blir un college francophone au sein d'une universite existante ; cela

n'exclut pas la possibilite d'une universite de langue frangaise, d'es que

les effectifs le permettront . Si Pon consid'ere les provinces de 1'Ouest
comme une seule region, il y aurait lieu, semble-t-il, d'y effectuer une
etude sur les besoins des minorites francophones en matiere d'enseigne-

ment superieur et sur les ressources disponibles, en s'attachant d'abord
a la creation d'une ecole de pedagogie.

4. Frequenter 1'universite dans une autre province

Recommandation 479. Les mesures que nous proposons seraient incompletes sans une
n° 23 assistance permettant aux etudiants de frequenter d'autres universite s

francophones du Canada . Nous ne repondons pas aux problemes de
tous les etudiants en recommandant (§ 468) que 1'enseignement uni-
versitaire a la minorite francophone soit dispense dans la region
meme, chaque fois que les circonstances s'y pretent. Il peut arriver

que des francophones de 1'Ouest desirent suivre des cours du premier
cycle universitaire qui ne se donnent pas en frangais dans leur
province . En Ontario et dans les provinces Atlantiques, nombre de
cours du deuxieme cycle n'existeront pas en franCais . Ce serait un
non-sens que ces provinces essaient d'en creer, vu le petit nombre

d'etudiants qui pourraient en beneficier . A supposer que la question
des couts soit accessoire, ces universites francophones ne sauraient
rivaliser en personnel et en ressources avec 1'universite Laval et celle

de Montreal, plus importantes . 11 serait preferable de diriger les etu-

diants vers les universites du Quebec. La situation de la minorite anglo-
phone n'offre pas de parallele exact car les universites de langue anglaise

an Quebec offrent une gamme etendue de cours . Mais il se presentera

malgre tout des circonstances oit il vaudra mieux diriger des
etudiants anglophones vers 1'exterieur que creer des cours au Quebec .

En consequence, nous recommandons qu'une allocation federate soit

versee aux etudiants de la minorite de langue oflficielle pour leur per-
mettre de faire, dans leur langue, dans une universite canadienne situee
hors de leur province, les etudes qui ne peuvent pas se faire dans leur

langue, dans leur province.
480. Nous ne nous arretons qu'aux inegalites causees par 1'absence

de moyens dans la langue de la minorite . Les problemes de meme ordre

qui se posent dans la langue de la majorite depassent les cadres de notre
mandat.

481 . L'allocation federale que nous recommandons n'est pas assimi-
lable a une bourse d'etudes . Elle serait accessible a tout eleve satisfai-
sant aux exigences mentionnees dans notre recommandation, et dont
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la demande d'admission aurait ete agreee par 1'universite de son choix .
Elle couvrirait les frais de deplacement, et une partie des droits et
depenses d'hebergement supplementaires occasionnes par la frequenta-
tion d'une universite dans une autre province . Le gouvernement de
la province d'origine ne devrait pas etre appele a prendre a sa charge
cette allocation, car celle-ci constituerait une depense supplementaire

decoulant directement de la necessite de dispenser un enseignement
distinct aux etudiants de la minorite . A notre avis, ces depenses
devraient incomber au gouvernement federal .

482. L'universite qui accueillera des etudiants d'une autre province Recommandation
aura a faire face a des depenses supplementaires . L'universite touchera n° 2 4

des droits d'inscription, mais ceux-ci ne couvrent qu'une faible partie
de ses frais reels . Le complement proviendra d'autres sources, dont les
subventions provinciales . On ne saurait toutefois demander aux gou-
vernements provinciaux de financer les etudes de ressortissants de langue
minoritaire des autres provinces . Ces etudiants vaudront a 1'universite
une dimension nouvelle, mais si leur nombre devient excessif, cet avan-
tage n'aura plus de commune mesure avec les charges financieres occa-
sionnees . En consequence, nous recommandons que le gouvernement
federal verse a 1'universite accueillant des etudiants d'autres provinces,
on an gouvernement provincial interesse, une subvention equivalant,
pour chaque etudiant, a la subvention provinciale habituelle que re~oit
1'universite.

483. Ces recommandations contribueront dans une large mesure a
procurer aux minorites francophones des possibilites d'etudes equiva-
lant a celles dont jouit la minorite de langue anglaise . La plupart des
etudiants francophones pourront frequenter une universite regionale oil
seront dispenses en frangais des cours du premier cycle et meme cer-
tains cours du deuxieme cycle . Et si tel cours ne se donne pas a 1'uni-
versite regionale, 1'etudiant pourra s'inscrire a une autre universite
francophone qui dispensera cet enseignement .

484. Mais ces mesures n'apportent pas de solution a la question deli- Qualite de
cate que pose la qualite de 1'enseignement accessible aux francophones . 1'enseignement
Advenant meme qu'aux deux premiers cycles 1'eventail des cours soit superieur
equivalent, 1'egalite sera illusoire si les normes des etablissements de de langue
langue frangaise sont inferieures . II serait sans doute superflu de sou- frangaise
ligner 1'importance de ce probleme. Le rapport etroit entre etude s
superieures et possibilites de revenu est bien etabli ; diverses etudes
entreprises par la Commission Pont d'ailleurs confirme .

485 . On ne doit pas envisager ce probleme uniquement dans le
.cadre d'une province. 11 convient en effet de considerer les universites
francophones du Canada comme parties d'un systeme d'enseignement
cuperieur. Les etudiants des-autres provinces doivent venir an Quebec
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pour trouver, en frangais, un large eventail de cours du deuxieme cycle,
et encore cela suppose-t-il que les universites du Quebec offrent la
qualite et la diversite necessaires . Le Quebec est la seule province
ou la conjoncture demographique, les ressources humaines et le milieu
culturel permettent un enseignement superieur en frangais a peu pres
complet et un nombre convenable de centres de recherche authentiques .
C'est un des domaines ou le Quebec remplit une fonction importante

aupres de tous les francophones du Canada .

486. La necessite de rattraper des retards est surtout pressante au
deuxieme cycle et affectera plus particulierement les grandes universites

francophones du Quebec . C'est an gouvernement quebecois qu'il in-
combe de fournir les fonds necessaires pour accelerer 1'expansion de
1'enseignement superieur en frangais dans son territoire, tout en assu-
rant le progres normal du secteur anglophone an meme niveau . Hors du
Quebec, il faudra aider specialement certains etablissements a rattraper

leur retard, conformement aux principes enonces plus haut . Il appar-

tient normalement aux gouvernements provinciaux en cause d'accorder
cette aide supplementaire . Toutefois, si une province y manquait pour

une raison quelconque, nous estimons que le gouvernement federal
devrait pouvoir apporter son concours, car il lui appartient de proteger
les minorites de langue officielle dans tout le pays . Bien entendu, ce
principe vaudrait aussi dans le cas de la minorite anglophone du Que-
bec, si 1'enseignement des universites de langue anglaise devenait infe-
rieur a celui des universites de langue frangaise .

Recommandation 487 . Nous sommes conscients des problemes constitutionnels que
n° 25 cela pose, et nous esperons qu'ils pourront etre resolus eventuellement .

Il faut eviter que le principe que nous avons formule fasse renaitre
les difficultes soulevees naguere par les subventions federales aux
universites . En consequence, nous recommandons que, en a ttendant la
solution de certaines ditficultes constitutionnelles, le gouvernement
federal conclue des accords avec les provinces interessees en vue de
les aider financierement a repondre aux besoins speciaux de leurs
universites de langue frangaise.

C. Manuels et ouvrages de reference dans les universites francophones

488 . Il est un probleme commun a toutes les universites franco-
phones du Canada, et qui leur est particulier, car il ne se pose pas
a celles de langue anglaise . D'une certaine fagon, les universites de

langue frangaise, meme au Quebec, participent elles-memes a la
condition qui est celle d'un groupe minoritaire, du fait des pressions
qu'exerce sur elles la langue anglaise . Les cours se donnent en frangais,

les examens se passent en frangais, mais bon nombre d'ouvrages dont
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on recommande la lecture sont en anglais . A 1'Universite de Montreal,
en 1967-1968, d'apres une enquete effectuee pour notre comptel, la
moitie des manuels ou des ouvrages dont les professeurs recomman-

daient 1'achat a la librairie universitaire, etaient en anglais . La pro-

portion variait selon les facultes et les disciplines, et aussi selon que
les professeurs avaient ete formes dans une universite de langue anglaise
ou de langue frangaise . Mais, dans presque toutes les disciplines, on
recommandait certains ouvrages de langue anglaise .

489. Cette situation tient a diverses causes . Les universites franco-
phones du Canada comprennent de nombreuses facultes d'enseignement

professionnel et souvent les cours dans le domaine des sciences phy-
siques et sociales sont organises selon une conception plutot nord-
americaine que francaise . Aussi les ouvrages correspondant le mieux

a ces cours seront-ils le plus souvent en anglais. En outre, les univer-

sites nord-americaines font un plus large emploi du manuel, notamment

pour les cours de premiere annee ; la encore, le manuel le plus

accessible sera plut6t de langue anglaise . Signalons enfin que de
nombreuses branches de la technologie contemporaine ont ete mises

an point aux ttats-Unis - c'est le cas notamment de i'application
des ordinateurs a la recherche - et les ouvrages traitant de ces sujets

techniques seront donc en anglais dans bien des cas . 11 arrivera que
certains soient traduits en frangais on que, parfois, des professeurs

francophones composeront un ouvrage qui conviendra mieux a leurs
eleves que l'ouvrage en anglais . Mais le nombre des etudiants au
Quebec ne justifie pas toujours une telle depense de temps et d'argent .
Malgre la preference naturelle des professeurs et des eleves pour les
ouvrages rediges en leur langue, les livres en anglais sont largement
utilises .

490. Il est normal que les etudiants des cours superieurs puissent
lire des ouvrages de reference ecrits dans une autre langue et les
francophones du Canada ont tout particulierement interet a se familiari-

ser avec les ouvrages de consultation de langue anglaise . Ceux qui se
destinent a exercer leur profession en Amerique du Nord doivent con-
naitre la terminologie en usage chez leurs collegues anglophones, ainsi
que les publications qui sont repandues chez eux. De toute fagon, le
critere le plus important pour le choix d'un livre devrait etre celui de la
qualite, et les etudiants qui sont mis en contact avec les meilleurs tra-
vaux sur un sujet donne, qu'ils soient en anglais on en frangais, recevront
ainsi la meilleure formation.

1 . Voir 1'enquete effectu6e pour la Commission par JACQUES BRAZEAU, . L'utilisation
de manuels de langue anglaise et de manuels de langue frangaise ~L 1'Universitb de
Montrbal . . L'auteur n'a pris en consid8ration ni 1'$cole des hautes 6tudes commer-
ciales, ni 1')~cole polytechnique .

Raisons de

1'emploi de
manuels en

langue
anglaise
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Necessit6
de manuels
en frangais

491 . 11 reste toutefois que 1'emploi massif d'ouvrages en langue
anglaise presente de graves dangers, particulierement a 1'etape oh
1'etudiant aborde une discipline nouvelle . II est possible que, ne
frequentant alors que des auteurs anglophones, 1'etudiant n'acquiere

que leur terminologie et leurs modes d'expression . Toute discipline

repose sur un vocabulaire et une terminologie propres, dont 1'emploi
est accepte dans un sens precis . Les economistes de langue anglaise

savent a quoi correspond une expression comme gross national product,
parce qu'on lui a donne une signification precise et explicite . La

traduction de telles expressions ne saurait etre approximative . Pour
etre compris quand il s'exprime en frangais, un economiste doit em-
ployer la terminologie exacte utilisee par ses coll'egues de France .

Et faute de connaitre les equivalents frantsais, il ne pourra s'exprimer

avec exactitude qu'en employant les termes anglais . Meme les ouvrages

traduits en frangais ne conviendront pas, si la traduction n'a ete faite
avec une maltrise consommee, tant pour la forme que pour le fond' .

492. En Amerique du Nord, le recours a des manuels en langue

frangaise est d'une imperieuse necessite pour les etudiants francophones,
notamment dans les cours d'introduction a une discipline, et cela pour
des raisons qui depassent la question de terminologie. La langue est

plus qu'un moyen d'expression . Elle est He au processus de la pensee,

a la maniere dont nous formons nos idees . Un etudiant francophone
qui prend contact avec une discipline nouvelle dans une langue autre
que la sienne risque l'inhibition, non seulement dans 1'usage de la
langue, mais aussi dans 1'aptitude a penser conformement aux meca-

nismes de sa propre culture .

493 . Pour beneficier de la pratique des ouvrages rediges en anglais,
les etudiants francophones devront d'abord bien posseder leur langue
maternelle et connaitre suffisamment 1'anglais . Sans ]a premiere
condition, le danger d'un contact accru avec 1'anglais est manifeste ; sans

la seconde, ils ne pourront pas vraiment tirer profit de leurs cours .

494. Les ouvrages de consultation appropries ecrits en frangais seront

fort probablement plus repandus a 1'avenir. La montee des effectifs

universitaires chez les Canadiens de langue frangaise elargissant le
marche, elle stimulera la production de manuels en frangais ou la
traduction de ceux qui ne se trouvent aujourd'hui qu'en anglais . Nos
universites francophones pourront aussi beneficier d'une plus etroite
collaboration avec les universites de France et des autres pays de langue

frangaise, car les francophones d'Amerique du Nord ne sont pas les
seuls a devoir recourir aux ouvrages de langue anglaise . La predomi-

1 . A ce sujet, voir 7ACQUES BRAZEAU, . Language Differences and Occupational
Experience >, dans le Canadian Journal of Economics and Political Science, novembre
1958, vol. XXIV, no 4, pp. 532-540 .
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nance de la technologie americaine en beaucoup de domaines fait que
meme les etudiants de France sont tenus de bien connaitre la documen-
tation en anglais, dans leur specialite . Les universites francophones de
par le monde peuvent eviter les efforts inutiles en assurant de concert la

traduction des ouvrages de base et en collaborant a la redaction
et a la diffusion de manuels en frangaisl . C'est a la poursuite d'objectifs

de cet ordre qu'est attribuable en partie le resserrement des liens entre

les ministeres f.rangais et quebecois de 1'$ducation. Mais on continuera

neanmoins de faire un large emploi des ouvrages de langue anglaise .
Les etudiants francophones devront avoir acces aux meilleures sources,

dont bon nombre continueront d'etre en anglais . Les etudiants des
universites francophones d'Amerique du Nord devront probablement

toujours faire fond sur des livres aussi bien en anglais qu'en frangais,

avec les avantages et les dangers que cela comporte .

495 . On peut toutefois envisager certaines mesures propres a reduire Mesures
ces risques . On s'emploiera a utiliser des livres et des manuels frangais propres a
chaque fois qu'il en existera, particulierement au debut des etudes reduire les
superieures . Parfois, il y aura lieu de traduire certains ouvrages qui risques
n'existent qu'en anglais ; on veillera alors a la qualite du texte frangais ,
tant du point de vue du style que de ]a terminologie . Et quand 1'usage
des ouvrages de consultation en anglais s'impose, il incombe aux
universites francophones de s'assurer que leurs etudiants comprennent
assez bien 1'anglais pour saisir les idees exprimees . Les professeurs
qui prescrivent des manuels en anglais se feront un devoir de faire
penetrer dans 1'esprit des etudiants les equivalents frangais de la ter-
minologie propre a la discipline . Grace a toutes ces precautions, les
universites francophones, meme au Quebec, formeront des etudiants
capables a la fois de bien comprendre les livres qu'ils liront et de
communiquer correctement leurs connaissances dans leur langue .

496. Nous tenons a faire sentir a quel point la question de la langue
est importante pour toutes les universites francophones du Canada . Un
effort particulier de recherche s'impose pour analyser les incidences de
la situation chez les etudiants et en attenuer les dangers . Il se pourrait
bien que ]a traduction et une etude speciale de 1'anglais representent de
lourdes depenses que les universites ne pourront eviter . De concert
avec les gouvernements provinciaux, celles-ci doivent consentir a
etudier quels seraient les frais supplementaires a engager pour resoudre
ce probleme de langue . Darts les provinces qui comptent des universites
francophones, 1'octroi de subventions devrait tenir compte de ce besoin
particulier.

1 . Un comite de I'Aupelf ( Association des universit6 s partiellement on entierement
de langue frang aise) s'est constitu8 dans le dessein d'etudier le probl 6me des manuels .



Chapitre XIII Le financement de 1'education de la minorite
de langue officielle

497. Les depenses relatives au systeme scolaire de la minorite de
langue officielle ne sauraient etre dissociees de celles du systeme
educatif etabli . La frequentation scolaire etant deja obligatoire jusqu'a
un certain age dans toutes les provinces, le fait que 1'enseignement
soit dispense dans la langue de la minorite n'augmentera pas le nombre
d'eleves touches par cette mesure dans les ecoles de la province .
Que la langue d'enseignement soit le frangais on 1'anglais, il faut des
salles de classe, des professeurs, des manuels . Nous croyons que, plus
qu'avant, un grand nombre d'eleves des minorites francophones pour-
suivront leurs etudes apres 1'age prescrit mais on ne saurait parler de
depenses supplementaires pour autant . Toutes les provinces encouragent
le prolongement des etudes, car elles consid'erent comme un placement

avantageux le developpement des talents . Vu sous cet angle, c'est
laisser les talents en friche qui coute cher. On devrait considerer
1'augmentation du nombre des eleves de la minorite dans les classes

du secondaire et du secondaire superieur comme un apport a la societe
et non comme une source de depenses supplementaires .

498. Nous ne pretendons pas qu'il n'y aura pas augmentation des D6penses
depenses . Il peut etre parfois plus onereux de repartir les eleves entre supplementaires
deux sections, l'une frangaise et 1'autre anglaise, que d'avoir un system e
unique. C'est ainsi que dans une localite ou l'on creerait deux groupes
d'el'eves, on se trouverait peut-etre a reduire 1'effectif d'une ecole
secondaire au-dessous du nombre optimal . A supposer que l'optimum
soit de 1 000 pour une ecole secondaire, le cout par eleve s'accroitra
quelque peu si Pon construit une ecole pour 700 eleves seulement . Si le
cout par eleve augmente a cause de la repartition des eleves en deux

groupes linguistiques, cette augmentation peut etre due a 1'existence
d'ecoles de la minorite .
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499. Les effets de cette repartition se repercuteront en outre sur le
systeme d'enseignement dont 1'ecole fait partie . Le ministere de 1'$du-
cation etablira, a 1'echelon administratif, des divisions ou sections
chargees specialement des ecoles de la minorite, ce qui contribuera a
1'accroissement de ses fonctions . Il faudra aussi faire traduire les direc-
tives et les reglements, les manuels et les auxiliaires didactiques . La

formation des maitres entrainera aussi des frais supplementaires, si
1'ecole normale de la minorite a moins d'el'eves que le nombre optimal .

Enfin, on devra verser des traitements un peu plus eleves aux maitres
detenant un brevet special pour enseigner dans les ecoles de la minorite .

500. Il y aura accroissement de frais seulement lorsque la division
des eleves en deux sections linguistiques rend impossibles les econo-

mies que permettent des effectifs plus importants . 11 n'est donc pas

facile d'en faire le calcul. II serait possible de mener une enquete,
localite par localite, et d'evaluer les couts respectifs du systeme unique
d'enseignement dans la langue de la majorite, et du systeme en deux
sections linguistiques que nous avons recommande, mais cette methode

ne rendrait pas compte de la valeur de Fun et de 1'autre du point de
vue pedagogique . Meme a 1'heure actuelle, la plupart des provinces
repartissent en deux groupes separes les eleves francophones et les

eleves anglophones, du moins pour les premieres annees d'etudes .

Ce serait faire une fausse economie de les reunir dans les memes,
classes, car leur rendement scolaire s'en ressentirait. Les frais supple-
mentaires ne peuvent We imputes a 1'enseignement que nous avon s

recommande pour la minorite linguistique ; ils tiennent an contraire

au fait que ces minorites existent et qu'elles ne peuvent recevoir
autrement une instruction convenable .

501 . Qui paiera ces frais supplementaires ? Les depenses ordinaires
de 1'enseignement incombent aux gouvernements provinciaux ; et l'on
pourrait soutenir que cette obligation comprend les depenses qu'entraine
la creation d'un enseignement convenable pour la minorite . Rappelons
cependant que les autorites provinciales ne peuvent satisfaire en meme
temps tous les besoins relatifs a I'enseignement. Elles doivent etablir
une priorite en fonction des besoins de 1'ensemble des eleves . Elles
peuvent decider, par exemple, de s'occuper d'abord des enfants de-

favorises des regions urbaines . Dans une optique nationale, cependant,
les eleves de ]a minorite auront la priorite, car il est essentiel d'assurer
des ecoles a la minorite linguistique si l'on veut maintenir le caractere

bilingue et biculturel du Canada .

Recommandation 502. Les autorites federales et provinciales ont en commun 1'objectif

n° 26 d'assurer un enseignement qui convienne aux eleves de la minorite de
langue officielle, mais le federal a des raisons particulieres de vouloir
la mise sur pied de cet enseignement aussitot que possible . Il ne s'ensuit
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pas que le gouvernement federal doive assurer le financement des
ecoles minoritaires ; les depenses ordinaires de 1'enseignement doivent
demeurer a la charge des provinces . Mais il serait raisonnable que le
gouvernement federal rembourse les provinces des couts supplemen-
taires . Ainsi les autorites provinciales seront en mesure d'offrir des
ecoies a la minorite de langue officielle dans le cadre de leur systeme
normal d'education . En consequence, nous recommandons que le
gouvernement federal accepte le principe de la prise a sa charge
des depenses supplementaires qu'entraine 1'enseignement dans la langue
de la minorite de langue officielle .

503 . La recommandation ci-dessus ne comporte qu'une obligation
de principe car, ainsi que nous 1'avons suggere, il n'existe pas de

moyen satisfaisant d'etablir exactement le cout supplementaire . D'autre
part, nous voulons eviter les implications deplaisantes des subventions
conditionnelles . L'enseignement est du ressort des provinces . Or des
subventions federales versees a certaines conditions pourraient influencer
la politique des provinces en la matiere et porter atteinte a leur
autonomie . Cela se produirait, par exemple, si le gouvernement federal
definissait les types d'enseignement destines a la minorite qui donne-

raient droit a son assistance, et faisait inspecter les ecoles par ses
fonctionnaires avant d'accorder les subventions . Notre recommandation
ne comporte pas d'intervention federale . La subvention aurait pour
objet de dedommager les gouvernements provinciaux des depenses

supplementaires deja engagees pour 1'enseignement dans la langue de
la minorite . Il n'y aura pas de controle federal sur 1'enseignement
dans les provinces, et les subventions seront exemptes de toute
servitude .

A . Les ecoles elementaires et secondaires de la minorite de langue
officielle

201

504. 11 est facile de verifier, pour chaque province, le cout moyen Recommandation
par eleve aux degres elementaire et secondaire . Les ministeres de n° 27
1'$ducation publient la-dessus des statistiques annuelles . Cette moyenne
represente la depense de base, que les cours se donnent en anglais on
en frangais. Comme nous 1'avons deja indique, il serait difficile d'etablir
par des procedes comptables le cout excedentaire exact de 1'enseigne-
ment dispense dans les deux langues . Comme 1'appreciation des
depenses supplementaires ne peut etre qu'approximative, nous avons
adopte une seule base de calcul pour la subvention federale . En
consequence, nous recommandons que la subvention federale versee a
chaque province pour les ecoles de la minorite de langue officielle soit
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Recommandation
n° 28

etablie en fonction du nombre d'eleves qui les frequentent, et fixee a
10 % du cout moyen de 1'enseignement par eleve dans la province.

505. Le calcul de cette subvention ne devrait poser aucune difficulte .

Par ecoles de la minorite, on entendra les ecoles ou la langue d'enseigne-

ment sera principalement celle de la minorite ; dans le cas des ecoles

a programmes paralleles, on ne tiendra compte que des eleves recevant
1'enseignement dans la langue de la minorite . Le ministere classera ces

ecoles separement, pour des raisons administratives, de sorte que les
autorites provinciales puissent facilement communiquer les statistiques

de la frequentation quotidienne moyenne. On fera les distinctions habi-

tuelles entre eleves des cours elementaire, secondaire et secondaire supe-

rieur, et la subvention sera fixee d'apres le cout moyen par 616ve dans la

province, a tons les degres . Le chiffre de 10 % est arbitraire, nous

en convenons ; nous y sommes arrives a la suite d'entretiens avec des

specialistes des finances scolaires et nous sommes persuades qu'il est
proche de la realite .

506. Nous avons recommande un pourcentage du cout moyen par
616ve dans chaque province. Nous aurions pu proposer la moyenne natio-

nale par eleve. Cette methode aurait permis d'augmenter les subven-
tions aux provinces plus pauvres et de les reduire aux provinces plus

riches ; elle aurait donc comporte une certaine perequation . Or notre

but est d'assurer aux eleves de la minorite et de la majorite des facilites
equivalentes d'acces a 1'education dans le cadre juridique actuel, qui
accorde aux provinces 1'autorite en matiere d'education . II serait

peut-etre souhaitable d'assurer ce regime d'egalite pour tons les eleves,
a 1'echelle de toutes les provinces, mais cette question n'est pas de

notre ressort . Notre preoccupation premiere est le sort des el'eves du
groupe minoritaire dans le cadre du systeme provincial d'enseignement .

B . La formation des maltres

507. Les etablissements de formation des maitres sont a considerer

a part . 1✓tant donne le nombre de professeurs dont ont besoin les
ecoles de la minorite en Ontario, an Quebec et au Nouveau-Brunswick,
il faudrait de toute faron des etablissements pour les former . Les de-

penses supplementaires ne representent alors qu'une faible proportion

de ce que coute 1'ensemble de ces etablissements . Les depenses d'immo-

bilisation, dont on tient compte dans le calcul du cout moyen par 616ve
pour les ecoles publiques, peuvent faire l'objet d'un poste distinct dans

les etats financiers de ces etablissements . Ces depenses d'immobilisation

comprennent les batiments, 1'equipement et les acquisitions speciales
des bibliotheques qui ne sont pas comprises dans le budget normal
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de fonctionnement . En consequence, nous recommandons que les sub-

ventions federales versees a l'Ontario, au Quebec et an Nouveau-

Brunswick pour les ecoles normales de la mino rite de langue officielle,

soient etablies en fonction du nombre d'eleves qui les frequentent et

fixees a 10 % du cout par eleve, plus 10 % des depenses d'immobilisa-

tion qui seront encourues pour ces ecoles .

508 . Dans les autres provinces, les depenses au titre de la formation
des maitres pour les ecoles de la minorite seront proportionnellement

plus elevees, car le nombre des enseignants ne pourrait pas justifier la

creation d'une ecole normale par province . Nous avons recommande
que 1'ecole normale de Moncton serve toutes les provinces Atlantiques,

et qu'une ecole normale relevant d'un college francophone affilie a
une universite de 1'Ouest y remplisse les memes fonctions pour les

quatre provinces occidentales ; il y aurait une entente entre la province
ou serait situee 1'ecole normale et les autres, pour le partage des

responsabilites financieres . La subvention federale versee pour ces eta-
blissements reposerait aussi sur le principe voulant que les provinces

soient defrayees de 1'excedent des depenses . Comme 1'excedent sera
proportionnellement plus eleve, les bases de calcul des subventions

doivent etre modifiees .

203

Collaboration
entr e
province s

509. Meme reunis dans un seul etablissement, les eleves-maitres des Recommandation

quatre provinces de I'Ouest ne pourraient constituer un groupe consi- n° 29

derable, et les depenses supplementaires encourues n'en seraient pas
moins elevees . De meme, dans les provinces Atlantiques, 1'administra-

tion de 1'ecole normale de Moncton ainsi que Fadaptation de son
programme entraineront un accroissement des depenses, car les ensei-

gnants des autres provinces Atlantiques devraient etre prepares en vue
de systemes scolaires differents et de programmes qui pourraient 1'etre

egalement . Pour tenir compte de cet excedent de depenses, la subvention
federale devra representer une part proportionnellement plus elevee

du cout total de la formation de ces enseignants . En consequence, nous
recommandons que la subvention federale versee aux provinces an titre
de la formation des mai tres de I'enseignement aux minorites de langue
officielle, soit de 25 % du cout par el'eve dans le cas de ceux qui fre-
quentent I'ecole normale de langue frangaise des provinces de I'Ouest,
ainsi que dans le cas des el'eves de Terre-Neuve, de 1'Ile-du-Prince-
Edouard et de la Nouve lle-Ecosse qui frequentent 1'ecole normale de
Moncton . En ou tre, nous recommandons que la subvention federale

couvre 75 % des depenses d'immobilisation de 1'ecole normale des
provinces de 1'Ouest et, dans le cas de I'ecole normale de Moncton,
50 % des depenses d'immobilisation dues a la presence d'el'eves de
1'exterieur de la province .
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C. Les universites

Recommandation 510. Les depenses des universites de la minorite, pas plus que celles

n° 30 des autres etablissements d'enseignement dont il a ete question, n e

peuvent etre considerees comme des frais supplementaires pour la

province . Il y aurait des depenses meme si les etudiants suivaient les
cours donnes dans la langue de la majorite . En fait, 1'excedent ne

correspond, ici encore, qu'a la proportion du coat total qu'on peut
imputer au dedoublement occasionne par la separation des etudiants

selon la langue . En consequence, nous recommandons que la subvention
federale versee aux provinces pour les universites de la minorite de

langue officielle soit egale, dans le cas de chaque province, a 10 % des
subventions de fonctionnement et d'immobilisafion qu'elle accorde a ces

universites . Dans le cas des universites bilingues, la subvention federale

correspondrait a la proportion de la subvention provinciale attribuable
a 1'enseignement dans la langue de la minorite .

D. Conclusion
C

511 . On aura sans doute note que nous nous sommes interesses
jusqu'ici a 1'enseignement destine a la minorite linguistique et que nous
n'avons pas fait de recommandation touchant celui de la majorite .
Nous aurions pu aborder autrement la situation et etudier tout le
domaine de 1'enseignement sous 1'angle du bilinguisme et du bicultu-
ralisme, mais nous aurions considerablement elargi nos travaux ; il y a

la, d'ailleurs, matiere a une etude separee . 11 nous a semble que nous

pourrions mieux circonscrire notre enquete et nous conformer a notre
mandat - qui insiste sur le principe de 1'egalite entre les deux groupes
linguistiques et sur les moyens a prendre pour permettre aux Canadiens

de devenir bilingues - en nous limitant a deux aspects precis de la
question : 1'enseignement dans la langue de ]a minorite officielle et
1'enseignement de la langue seconde . Les pages qui suivent sont

consacrees aux possibilites actuelles, pour les Canadiens, d'arriver
a la connaissance des deux langues officielles, et a nos recommandations
sur les moyens d'accroitre ces possibilites .
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Chapitre XIV Attitudes courantes devant 1'enseignement
de la langue seconde au Canada

512. Les heureux effets du nouveau programme de frangais sont remar-
quables et nous y trouvons la meilleure justification de notre insistance
pour que 1'eleve etudie le frangais comme une langue vivante et qu'ainsi
il en arrive a le parler et a le lire . On peut affirmer sans presomption que
d'ici un an ou deux, les eleves du secondaire qui entreront dans le monde
du travail ou a 1'universite auront une connaissance du frangais beaucoup
plus appropriee que s'ils ne recevaient que des cours de grammaire ou
de lecture. Un grand nombre de professeurs essaient d'etre a la hauteur de
notre ideal et dispensent leur enseignement en frangais aux heures consa-
crees a cette matiere .

Ces propos fort optimistes auraient pu apparaitre dans le der-
nier rapport annuel de n'importe quel ministere de ft-ducation du
Canada . Chacun vise a enseigner le frangais comme une langue vivante,

accordant a 1'oral la primaute sur la grammaire, sur les themes et les
versions, et par 1'emploi de methodes nouvelles s'efforce de transformer
1'enseignement de la langue seconde . De fait, le texte cite plus haut est

emprunte -au rapport du ministere manitobain de 1'$ducation pour
1'annee 1919-1920 1 . Il remonte donc a pres d'un demi-siecle . C'est dire
que ni le but poursuivi ni l'optimisme ne sont propres a notre generation .

513 . It faut bien admettre cependant que l'optimisme etait illusoire
et que le but n'a pas ete atteint. D'apres les memoires qui nous ont ete
presentes, les eleves formes dans les ecoles anglophones ne parlent pas

le frangais . La plupart d'entre eux feraient leur, sans doute, l'interro-
gation desenchantee que formulait recemment un professeur d'une ecole

protestante de langue anglaise du Quebec :

Comment expliquer que nos eleves etudient le frangais pendant neuf ans -
de ]a troisieme a la onzieme - et que la plupart n'osent pas, ne peuvent

Les objectifs
Wont pa s
ete atteints

1 . Le texte anglais de la citation se trouve A 1'appendice iv.
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pas ou ne veulent pas s'en servir dans ]a vie quotidienne 7 Je m'etonne que
neuf ans d'etude n'aboutissent pas a la maitrise de la langue, meme chez
les plus studieux. Que 1'on songe pourtant aux objectifs du ministere de
I'Educationi . . .

Un haut fonctionnaire, puisse-t-on y trouver quelque reconfort, a
repondu que de nombreuses mesures avaient ete prises pour ameliorer
la situation et que d'autres etaient prevues2 . En attendant, il n'y a pas
lieu de se complaire devant les resultats .

514. L'enseignement de 1'anglais aux francophones n'est pas exempt,
non plus, de toute critique . Nous avons requ des memoires deplorant

qu'ils n'apprennent pas a le parler convenablement . La meme opinion,

d'ailleurs, est exprimee par la commission d'enquete sur 1'enseignement
au Quebec :

Quand on pense qu'un bachelier moyen de nos coll'eges classiques, apres
huit annees d'anglais, est souvent incapable de le parler ou de le lire [ . . .]
il est urgent de s'interroger sur la qualite de cet enseignement de la langue
seconde dans les ecoles de notre province3 .

515 . Peut-etre ces griefs sont-ils exageres et peut-etre avons-nous
tendance a exiger trop de 1'ecole . Ceux qui attaquent 1'enseignement

de la langue seconde s'en prendraient aussi, probablement, a 1'ensei-
gnement de la langue maternelle ou d'autres matieres . Enfin, le mecon-
tentement ne se manifeste pas qu'au Canada, mais aux Ifttats-Unis, voire

en U. R. S . S ., comme il ressort de cet extrait de la Pravda :

Dans 1'ensemble, les eleves sortis des ecoles d'enseignement general et des eta-
blissements de 1'enseignement secondaire specialise ou superieur connaissent
mal les langues etrangeres . Ne possedant qu'un vocabulaire restreint et
des notions livresques de grammaire, ils sont incapables de traduire sans
dictionnaire . Pour ce qui est de les parler, leurs aptitudes sont encore
moindres4 .

Apprendre a s'exprimer correctement dans une autre langue exige

beaucoup d'effort ; aussi 1'enseignement public, sur cc point, ne don-

nera-t-il jamais satisfaction qu'a un petit nombre .

Nouveaux 516. Tous ces commentaires sont fondes sur la conviction que 1'effort
programmes pour connaitre une autre langue, et surtout pour la parler avec aisance,

en vaut la peine. L'enthousiasme des autorites provinciales pour
les nouveaux programmes et les methodes nouvelles d'enseignement

des langues semble le confirmer . A vrai dire, nous nous sommes heurte s

1 . E : A . THPRIAULT, . Let's take a hard look at our teaching of French . , dans
The Teachers' Magazine, nov. 1965, p . 11 . Le texte anglais de la citation se trouve

a I'appendice iv .
2. R6ponse de B . N. Shaw A E.-A . Th6riault, dans The Teachers's Magazine, nov .

1965, p . 11 .
3 . Rapport de la commission Parent, vol. 3, § 685 .
4. D'apres la traduction anglaise citrre par E . Glynn Lewis dans . Foreign and

Second Language Teaching in the U . S . S . R . ., ETIC Occasional Paper, n° 1, 1962 .
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la a une difficulte considerable lors de notre etude sur 1'enseignement de
]a langue seconde dans les divers systemes scolaires du Canada : c'est

que les programmes etaient en pleine transformation dans toutes les
provinces . Partout il etait question de methodes, de cours et de materiel
nouveaux . Les autorites provinciales et locales procedaient a des expe-

riences . L'enseignement de la langue seconde, on n'en saurait douter,
est aujourd'hui en honneur dans nos ecoles . Les critiques reproduites

plus haut attestent elles-memes 1'importance croissante qu'on y attache ;

en effet, leurs auteurs posent d'abord en principe que tous les enfants

doivent apprendre a s'exprimer dans la langue seconde .

A . Attitudes devant l'enseignement de la langue seconde

517. Avant d'aborder la question de 1'enseignement d'une langue
seconde, il conviendrait de noter que la majorite des Canadiens estiment

que 1'ecole doit dispenser cet enseignement et optent en l'occurrence
pour << 1'autre >> langue officielle de notre pays . De nombreux sondages
ont corrobore ce point de vue . L'institut Gallup en a effectue deux qui
indiquent non seulement que les Canadiens accordent une grande im-
portance a 1'apprentissage de I'autre langue officielle (le frangais ou
I'anglais), mais egalement que cette attitude s'accentue de fagon notable
depuis quelques decennies. En 1943, il demandait :« A votre avis,
le frangais devrait-il etre obligatoire, comme la lecture, 1'ecriture et
1'arithmetique, dans toutes les classes des ecoles publiques du Canada
anglais? >> La question etait posee sous la forme la plus directe . Pour
qui estimait souhaitable 1'enseignement du frangais sans vouloir en faire
une matiere obligatoire a tons les degres, il etait possible d'exprimer son
refus. Or, dans 1'enquete, menee il y a plus de 20 ans, 36 % des
personnes interrogees ont repondu par 1'affirmative et 59 % par la
negative. En 1965, la meme question suscitait 64 % de << oui » et 33 %
de « non » . Lors de ce sondage on a aussi demande si 1'anglais devrait

etre matiere obligatoire dans toutes les classes des ecoles publiques, au
Canada frangais ; la reponse a ete encore plus nette : 84 % pour, et
seulement 13 % contre . Si nous postulons que 1'echantillon etait repre-
sentatif, nous pouvons conclure qu'il y aurait lieu d'enseigner << 1'autre n
langue officielle dans toutes nos ecoles, a chaque annee du cours .

518. Des enquetes par nos propres chercheurs ont abouti a une con-
clusion semblable . Dans le cadre de 1'une d'ellesl, d'envergure nationale,
nous demandions :« Pensez-vous qu'au Canada les enfants de langue

Le grand
public est
d'accord
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1 . GROUPE DE RECHERCHE SOCIALE, . A Study of Interethnic Relations in Canada = .
Au sujet de cette enqu@te, voir la note du § 279 du premier livre de notre rapport .
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anglaise devraient apprendre le frangais a 1'ecole primairel ? 3. La

reponse a ete encore plus positive qu'a 1'enquete Gallup. Peut-atre
est-ce parce que, tout en le donnant clairement a entendre, notre ques-

tion ne faisait pas explicitement du frangais une matiere obligatoire ?
Quoi qu'il en soit, 79 % ont donne une reponse positive et seulement
15 % une reponse nettement negative . Quant a savoir si les franco-

phones doivent apprendre 1'anglais a 1'ecole primaire, 92 % sont de cet

avis contre 5 % de l'opinion contraire2 .

519. Les adultes, pourrait-on croire, seront plus favorables a 1'en-
seignement obligatoire de la langue seconde, comme ils ne frequentent

plus 1'ecole . Il est facile de proposer pour les jeunes une matiere dont

on n'a jamais eu a se preoccuper soi-meme, bien que cette hypothese

soit peut-etre injuste . Au fait, toujours d'apres notre meme enquete,
61 % des anglophones souhaiteraient parler le frangais ou perfectionner

la connaissance qu'ils en ont ; chez les francophones, la proportion est

de 78 % a 1'egard de 1'anglais . Or, selon une enquete aupres du groupe

d'age de 13 a 20 ans, 65 % des anglophones et 86 % des franco-
phones seraient favorables a 1'enseignement obligatoire des deux langues

dans toutes les ecolesl .

520. Poussant plus loin notre analyse, nous verrons que 1'attitude

favorable a 1'enseignement de la langue seconde se retrouve chez des

personnes de conditions et de milieux fort differents . Pour 1'ensemble

du Canada, elle est un peu plus frequente si l'on a moins de 50 ans,
ou si l'on a un revenu ou un niveau d'instruction au-dessus de la

moyenne . Plus de 90 % des francophones interroges etaient favorables

a 1'enseignement de 1'autre langue officielle a chacun des deux groupes

linguistiques . Chez les non-francophones, 90 % etaient pour 1'ensei-

gnement de 1'anglais aux enfants d'expression frangaise, et plus de 70 %
pour 1'enseignement du frangais aux enfants d'expression anglaise . La

repartition par region fait apparaitre des differences plus marquees .

L'Ouest manifeste moins d'interet pour 1'enseignement du frangais

comme langue seconde . Meme dans ces provinces, toutefois, pas moins

de 66 % s'y montraient favorables et seulement 25 % s'y opposaient .

Dans chacun des groupes regionaux decoupes dans notre echantillon,
une bonne majorite estimait opportun 1'enseignement de 1'autre langue

officielle aux ecoliers ; les ecarts mis en lumiere ne font done que

marquer les degres d'une opinion favorable .

1 . En repartissant les personnes interrog6es selon la langue maternelle, on obtient leg

proportions suivantes : chez les francophones, 94 % de r€ponses affirmatives a la pre-

miere question et 95 % a la seconde ; les chiffres correspondants sont de 73 et 90 %
chez les anglophones, et de 64 et 90 % pour le groupe de langue ni frangaise ni

anglaise .
2. Voir 1'€tude effectu6e pour la Commission par JoHN JoHNsrorra, • Young People's

Images of Canadian society . .
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521 . La connaissance d'une autre langue offre de nombreux avan-
tages, notamment celui d'ouvrir une seconde fenetre sur le monde,
comme on dit parfois . Elle donne acces a une culture differente et
permet de voir la vie sous un autre jour. De tout temps, elle a ete la
marque de 1'homme cultive . Les riches, pour 1'apprendre, avaient jadis
recours a un esclave etranger ou, plus recemment, a un tuteur ou a
une gouvernante . Aujourd'hui, on veut que tous les enfants puissent
s'instruire et elargir leur horizon culturel.

522. La connaissance d'une autre langue comporte aussi des avan-
tages utili taires . Les bilingues sont de plus en plus recherches, vu la

multiplication des echanges commerciaux et diplomatiques entre les
pays. Le perfectionnement des moyens de transport et la hausse du
niveau de vie facilitent les voyages a 1'etranger . Au temps ou les voya-
geurs etaient peu nombreux, ou les affaires se traitaient par correspon-
dance, il suffisait de lire les langues etrangeres, mais il est plus utile
de les parler, a notre epoque de communications par satellite et d'avions
supersoniques . La plupart des pays ont toujours accorde une place
importante aux langues etrangeres dans leurs programmes d'enseigne-
ment, en insistant soit sur 1'oral soit sur 1'ecrit, selon le cas . Aujourd'hui,
sur tous les continents, sauf en Amerique du Nord peut-etre, 1'etude
d'une langue etrangere va de soi, tout comme celle de la geographic ou
des mathematiques .

523. 11 se trouve - et ceci est fort heureux - que les deux langues
officielles du Canada comptent parmi les grandes langues interna-
tionales . Si tous les Canadiens etaient d'expression fran gaise, la plupart
n'en opteraient pas moins pour 1'anglais, parmi les langues etrangeres,
en raison de sa grande utilite . Dans 1'hypothese inverse, le plus grand
nombre choisiraient le fran g ais, qui a conserve sa vogue aux $tats-Unis,
malgre des liens etroits avec les pays americains de langue espagnole' .
La pression qui joue en faveur de 1'etude d'une deuxieme langue - et
qui est sans rapport avec notre situation linguistique - est non seule-
ment puissante mais s'exerce au profit de 1'anglais et du frangais .

524. La presence des deux principaux groupes linguistiques renforce
evidemment cette pression au Canada . Chaque contact entre anglo-
phones et francophones fait ressortir 1'interet de connaitre 1'autre
langue . Les occasions de contact se multip lient a mesure que les per-
sonnes acquierent de la mobilite et que les institutions sociales se trans-
forment . Le role croissant de 11tat, 1'expansion des entreprises et

1 . Entre 1959 et 1963, aux lrtats-Unis, 15 617 enseignants ont fr6quente les . insti-
tuts > 6tablis en vertu de ]a National Defense Education Act . Sur ce nombre, 6 399
ont etudie ]e frangais, 6 275 1'espagnol, 1 842 I'allemand, 827 le russe ; les 274 autres
se repartissaient entre les quatre autres langues enseign6es dans les instituts . VoirA ce sujet Jottrr S . DtExHoFF, NDEA and Modern Foreign Languages, New York,
Modern Language Association of America, 1965, p . 86.
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l'urbanisation contribuent a la frequence des contacts entre les membres

des deux groupes linguistiques .

525 . Pour les particuliers, le besoin et l'occasion de parler la langue

seconde sont loin d'etre partout les memes au Canada. Ils seront

normalement tres faibles dans le cas d'une secretaire travaillant en

Colombie-Britannique, par exemple . A Montreal, un enseignant ne

sentira peut-etre pas la necessite de parler 1'autre langue, mais il en

aura l'occasion. Toutefois, meme dans ces deux cas, ignorer 1'autre

langue pourrait constituer une lacune . La secretaire n'aura pas la meme

mobilite qu'une compagne bilingue . Bon nombre de postes lui seront

interdits dans les regions ou l'on parle les deux langues et dans ]a

fonction publique federale . L'enseignant unilingue sera exclu de bien

des aspects de la vie sociale, a Montreal, et perdra parfois la chance

d'une carriere dans 1'administration scolaire . 11 est vrai qu'un bon

nombre n'attachent guere d'importance a ces desavantages . Neces-

site pour les uns, le bilinguisme reste un atout pour les autres . Encore

aujourd'hui, beaucoup peuvent mener le genre de vie de leurchoix

sans faire usage de 1'autre langue officielle .

526 . L'acquisition d'une deuxieme langue offre des avantages plus

evidents pour le jeune Canadien . Il est destine a vivre dans un monde

de mobilite et de haute concurrence . Quels parents peuvent prevoir

en 1968 oiu leurs enfants seront etablis en 1'an 2000? Quelles carrieres
s'offriront a eux ? On peut predire toutefois de meilleures chances
d'avenir aux enfants qui apprennent une langue seconde, 1'anglais ou

le frangais . En outre, 1'acquisition d'une deuxieme langue est source

d'enrichissement, car elle ouvre a une autre culture . Au Canada, cette

autre culture est celle d'un grand nombre de Canadiens . Avantage

supplementaire de 1'apprentissage des langues a 1'ecole, il exige moins
d'effort a un age tendre, et les connaissances qu'on acquiert jeune

seront plus faciles a rafraichir apres des annees de non-emploi . Les

arguments en faveur de 1'enseignement de la langue seconde a tous les

ecoliers du Canada sont donc multiples et, consideres globalement,

ils paraissent irrefutables .

B. L'enseignement de la langue seconde et l'interet du pay s

527. Les meilleures raisons d'enseigner le fran gais et 1'anglais comme

deuxieme langue interessent les personnes, sans aucun doute, mais il

existe aussi des motifs plus larges qu'on ne devrait pas sous-estimer

au Canada . En multipliant les bilingues, cet enseignement reduira le

fosse linguistique . 11 peut jouer an role ccnsiderable aussi en favorisant



Attitudes courantes devant 1'enseignement de la langue seconde

au sein de chaque groupe la comprehension des attitudes et des aspira-
tions de 1'autre .

528. Le Canada a manifestement besoin de citoyens bilingues ; aussi
les particuliers sont-ils fortement incites a apprendre 1'autre langue .
Le bilinguisme est cependant un phenomene complexe . Congu comme
une egale maitrise des deux langues, il est exceptionnel, sinon a peu pres
irrealisable . Certains n'accedent qu'a une connaissance passive de la
langue ecrite ou parlee . Ce bilinguisme passif, qui permet neanmoins
de saisir ce qui est exprime dans 1'autre langue, peut suffire en bien
des cas . Meme ceux qui savent ecrire et parler la langue seconde n'y
auront pas toujours la meme aisance et les memes ressources que dans
leur propre langue. Le bilinguisme individuel ne saurait donc corres-
pondre a une notion absolue . Il s'agit et il doit s'agir d'une notion
relativel . Si le Canada a besoin de bilingues, il n'est pas necessaire que
tous tendent a une maitrise egale des deux langues . Le bilinguisme
passif peut suffire a un certain nombre . D'autres auront besoin de
communiquer dans la deuxieme langue, mais ils ne seront pas tenus
de la posseder comme leur langue maternelle .

21 3

Le Canada
a besoin
de citoyens
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529 . Les francophones ont fourni a ce jour la grande majorite des Les francophones
bilingues au Canada . Appartenant a un groupe minoritaire, ils sont en et le bilinguisme

general plus exposes a etre en contact avec l'anglais, et la predomi-
nance, tant de la culture que de la langue anglaises, les incite plus forte-
ment a apprendre 1'autre langue officielle . Cc n'est pas que 1'acquisition
de 1'anglais ne leur coute aucun effort, mais ils ont plus souvent l'occa-
sion de 1'apprendre et peut-etre en profitent-ils davantage . Mais la
force de penetration de 1'anglais ne va pas sans inconvenients . Si les
occasions de 1'apprendre favorisent les francophones, elles les exposent
par contre a perdre la pleine maitrise de leur propre langue . Les mots,
les expressions et les tours grammaticaux anglais qui s'introduisent dans
le parler du francophone peuvent en compromettre la qualite . Le bilin-
guisme impose donc aux Canadiens d'expression frangaise un double
effort : apprendre 1'anglais et preserver leur langue maternelle .

530. D'autre part, le bilinguisme exige plus qu'il ne parait de ceux
qui remplissent la fonction d'intermediaires entre les deux groupes
linguistiques . Si l'on compte sur les francophones bilingues pour tenir
ce role, a la longue leur propre carriere peut en souffrir . L'employe
francophone se trouve souvent dans une situation difficile . On lui
demandera d'abord de servir, a 1'occasion, comme interprete ou traduc-

teur du frangais vers 1'anglais, ou de traduire en frangais une lettre ou
un document ; mais a cause de l'unilinguisme de ses collegues anglo-

1 . Rapport de la Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le biculturalisme,
T. §§ 4-16 .
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phones, il peut etre amene, avec le temps, a constamment traduire les

pensees des autres plutot que d'exprimer les siennes . Ses autres talents

demeureront en friche, du fait qu'il a ete amene a toujours servir

d'intermediaire .

531 . Les inconvenients d'une telle situation ne sont pas que d'ordre

individuel . Tant que la plupart des bilingues seront de langue frangaise,

beaucoup d'entre eux consacreront leurs energies a interpreter leur
milieu aux Canadiens de langue anglaise et le Canada anglophone a

leur collectivite. Le peuple canadien aura ete prive du fruit de leurs

autres talents . Les competences en matiere d'interpretation et de tra-

duction sont certes un atout pour le Canada, mais le principe d'egalite
supposerait que les intermediaires proviennent des deux groupes .

Il importe que plus de Canadiens anglophones deviennent bilingues
si l'on veut que les francophones jouent un role plus createur dans

la societe canadienne. En Ontario et au Nouveau-Brunswick, ainsi
que dans la fonction publique federale, le bilinguisme officiel exigera,
pour se realiser, que suffisamment d'anglophones puissent s'exprimer en

frangais comme en anglais dans leur activite professionnellel .

532. L'etude de la langue seconde presente aussi des avantages indi-

reots pour notre societe. II est impossible que tous les Canadiens soient
bilingues, meme dans un sens restreint, mais nous appartenons a un

pays ou coexistent deux grandes communautes culturelles . Les decisions

politiques doivent tenir compte de ce dualisme et tout Canadien anime
d'esprit civique doit etre en mesure d'apprecier les consequences de ces

decisions. Or 1'etude de la langue seconde permet de connaitre les
modes de pensee et d'expression de 1'autre groupe, de s'initier a son

patrimoine culturel et a son genre de vie . Meme si l'on cesse de

pratiquer la langue, 1'interet pour 1'autre communaute persistera .

C. Conclusion

533 . On ne saurait mettre en doute la necessite d'enseigner une

deuxieme langue. La majorite des Canadiens, conscients de cet impe-

ratif, estiment que tous les ecoliers doivent apprendre le frangais ou

1'anglais, scion le cas, comme deuxieme langue. De plus, il est conforme

a 1'interet du pays qu'ils apprennent 1'autre langue officielle . Il ne s'agit

donc pas de savoir si cet enseignement est opportun, mais comment

1'ameliorer.

1 . Lors d'un sondage aupriss des fonctionnaires fed6raux ag6s de 25 a 45 ans et
gagnant plus de 6 200 dollars par annee - groupe constituant 1'€chelon des cadres
moyens, en quelque sorte - on a constat6 que chez les francophones, 18 % 8taient

traducteurs, contre 1,8 % chez les anglophones . L'ecart est surement plus consid6rable

encore chez les traducteurs d'occasion .



Chapitre XV L'enseignement de la langue seconde
dans les ecoles du Canad a

534. Depuis longtemps au Canada les autorites scolaires attachent
de l'importance it 1'enseignement de 1'autre langue officielle . Il occupe
une bonne place dans les programmes et, dans toutes les provinces,
il a ete transforme en profondeur ces dernieres annees . Sans aucun
doute, il a beneficie du renouvellement des methodes, des techniques
et des auxiliaires didactiques, mais le rythme rapide de cette evolution a
suscite quantite de problemes . Par exemple, il arrive qu'au cours de
ses etudes un eleve doive s'adapter a plusieurs methodes differentes .
De son cSte 1'enseignant sera oblige, a des intervalles de quelques
annees, de reviser sa conception de la pedagogie des langues . Chose plus
grave encore, pendant que ces changements sont en cours, objectifs, me-
thodes et auxiliaires didactiques ne sont pas toujours fonction d'un pro-
gramme unifie . Parfois meme, objectifs et methodes ne concorderont pas
ou demeureront theoriques faute du materiel didactique necessaire .

535. Un coup d'eeil sur 1'enseignement de la langue seconde, le
frangais ou 1'anglais, dans les ecoles du Canada, permettra d'apprecier
l'eeuvre accomplie ces dernieres annees ; on constatera, malgre bien
des differences de detail et d'approche, une evolution analogue dans
toutes les provinces'.

A . Programmes d'enseignement de la langue second e

1 . La place du f rangais

536. L'enseignement du frangais n'est obligatoire que dans cer- Le frangais ,
taines provinces, et encore pour certaines classes seulement. 1:1 est mati<ire obligatoir e

1 . Nous fondons notre tableau de la situation actuelle principalement sur les rensei-
gnements que nous ont fournis les ministares provinciaux de 1'tducation . Nous les
remercions de leur pr6cieux concours. On trouvera a 1'appendice III un exposb plus
complet de 1'enseignement de la langue seconde dans chaque province .
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matiere obligatoire a Terre-Neuve et dans 1'Ile-du-Prince-tdouard au

niveau secondaire, mais au cours general seulement ; au Nouveau-

Brunswick, il 1'est pour tous les eleves, de ]a cinquieme a la dixieme .

Au Quebec, on 1'enseigne dans toutes les ecoles anglophones ; il

commence en troisieme dans toutes les sections des ecoles protestantes
et en quatrieme dans les ecoles catholiques, et se poursuit jusqu'a

la fin des etudes secondaires (d'ordinaire ]a onzieme) . Ailleurs, sauf

dans la classe de huitieme en Colombie-Britannique, le frangais West

pas obligatoire .

537. Nombre d'universites et de colleges exigent la connaissance
d'une autre langue pour 1'admission dans certaines facultes, mais

quelques-unes settlement designent le fran g ais . De meme, lorsqu'il faut

savoir une autre langue pour obtenir un grade, le fran gais ne represente

d'ordinaire qu'un choix parmi d'autres .

538. Des diverses langues dont 1'etude est facultative dans les
ecoles canadiennes d'expression anglaise, le fran gais occupe de loin le

premier rang. En general son enseignement commence plus tot que
celui des autres langues : allemand, ukrainien, latin, espagnol, italien

et russe . 11 est etudie dans presque toutes les sections generales des
ecoles secondaires du Canada anglophonel . Mais il n'est habituelle-
ment pas au programme de 1'enseignement professionnel et technique ;

aussi, bon nombre d'eleves anglophones n'ont meme pas I'occasion
d'apprendre 1'autre langue officielle du pays .

539. Depuis quelques annees 1'enseignement de la langue seconde

gagne peu a peu le cours elementaire . Cette tendance se manifeste

surtout dans les villes, oit les ecoles disposent de plus de ressources
et d'un personnel specialise. Aussi 1'annee du cours elementaire ou
commence 1'enseignement de la deuxieme langue peut-e lle varier sensi-

blement a 1'interieur d'une province .

540. La situation en Alberta illustre le caractere generalement facul-
tatif de 1'enseignement de la langue seconde et 1'heterogeneite des

resultats . A Calgary et a Edmonton, le cours s'echelonne sur neuf ans,
a partir de la quatrieme . Dans certaines autres agglomerations urbaines,
le frangais compte generalement parmi les matieres facultatives offertes

aux eleves de septieme ; dans les regions rurales cet enseignement ne

commence parfois qu'en neuvieme. Enfin, l'eleve pourra n'entamer

1'etude du frangais qu'en dixieme et satisfaire aux exigences du pro-
gramme de la section generale en cette matiere, apres trois annees

d'etude .
541 . Au Manitoba le frangais est matiere facultative d'es la premiere

annee d'ecole, mais il suffit d'une annee d'etude pour etre admis aux

1 . Certaines provinces comptent encore par centaines les 616ves d'ecoles rurales qui
suivent des cours de frangais par correspondance .
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cours superieurs de frangais (senior French) dispenses a partir de la
dixieme. La situation n'est pas moins incertaine dans les autres
provinces .

542. On trouvera au tableau ci-dessous le pourcentage, par pro-
vince, des eleves inscrits aux cours de frangais des sections generales,
en 1966-1967, dans les classes allant de la neuvieme a la douzieme .
Les chiffres nous ont ete fournis par les ministeres de 1'tducation ;
dans certains cas, ils consistent en estimations approximatives mais
realistes . Le tableau ne se prete pas a des comparaisons entre les pro-
vinces, car la douzieme n'est pas partout la derniere annee du cours
secondaire . Il aidera cependant le lecteur a se faire une We de la
situation dans 1'ensemble du pays .

9e be lle 128

Colombie-Britannique 72 65 55 25
Alberta - 64 51 38
Saskatchewan 75 70 60 60

Manitoba 78 63 65 72
Ontario - - - 86
Quebec (secteur protestant) 0 0 0 63
Quebec (secteur catholique) 0 0 0 -
Nouveau-Brunswick (secteu r

anglophone) 0 0 la plupart -

Nouvelletcosse 97 82 88 69

11e-du-Prince-Edouard - - - -

Terre-Neuve 0 0 0 -

Le tiret marque 1'absence de statistique.
La lettre 0 indique que 1'etude de la langue seconde est obligatoire .
A Terre-Neuve et au Quebec, le cours secondaire se termine g€n€ralement en

onzii:me. C'est dans cette classe, au Nouveau-Brunswick, que les 616ves anglophones
subissent 1'examen final de frangais .

543 . 11 ressort de ces chiffres qu'une forte proportion d'eco liers
anglophones etudient le fran gais comme langue seconde, meme dans
les provinces et les classes oit il n'est pas obligatoire .

2 . La place de l'anglais

544. L'anglais est obligatoire dans toutes les ecoles francophones
du Canada . Au Quebec, son enseignement debute d'ordinaire en
sixieme, mais on peut, moyennant 1'auto risation du ministere, le hater
ou le differer de deux ans . Par la suite, 1'anglais est enseigne jusqu'a
la fin du cours secondaire, dans toutes les sections . Quant aux ecoles

Nombre
d'61'eves
inscrits
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minoritaires du Nouveau-Brunswick et aux ecoles a bilingues D des
autres provinces, 1'anglais est habituellement mis au programme d'es le
second semestre de la premiere annee, et il demeure obligatoire jusqu'a

la fin du cours secondaire .

3. Temps consacre a la langue seconde

545 . Pour le francais comme pour 1'anglais, nous n'avons fait

mention que des classes ou ces langues sont enseignees comme langue
seconde. Cette imprecision peut induire en erreur . La portion de

1'horaire consacree a 1'etude de la langue seconde peut varier consi-

derablement d'une province ou d'une classe a 1'autre ; il conviendrait

donc de la mesurer en heures . Or, 1'exactitude sur cc point n'est pas

facile . Souvent, en effet, l'horaire des cours releve des directeurs des

ecoles locales. Au cours elementaire, la legon peut durer de 20 a 30
minutes et etre donnee de deux a cinq fois par semaine . Aux premieres

annees du secondaire, 30 a 40 minutes par jour sont de regle ; parfois

le programme des hautes classes comporte des cours supplementaires .

C'est dans les ecoles protestantes du Quebec que 1'enseignement obliga-
toire du frangais beneficie du plus grand nombre d'heures ; en moyenne,

1'eleve regoit 975 heures de cours pendant la duree de ses etudes .

4. O6 jecti fs

546. Autrefois, les objectifs des programmes provinciaux de langues

modernes n'etaient formules qu'en termes tres generaux : aptitude a

comprendre, a parler, a lire et a ecrire . Aujourd'hui, plusieurs pro-

vinces accordent la preponderance a la langue parlee . En Ontario, par
exemple, le programme de 1'enseignement elementaire met en relief

« 1'aptitude a comprendre le frangais pane et a exprimer ses idees

dans cette languel » . Souvent le programme fixe parmi ses objectifs

de faire connaitre et gouter la culture du groupe dont ils etudient

la langue .

547 . 11 n'etait pas facile d'atteindre ces objectifs . 11 ne suffit pas de

les enoncer pour modifier 1'enseignement traditionnel a base de gram-
maire, de themes et de versions. Jusqu'a ce que les instituteurs aient

regu une formation speciale en pedagogie des langues et acquis une
certaine aisance dans la langue qu'ils enseignent, les eleves passeront
une grande partie des cours a parler de la langue seconde plutot qu'a

parler dans cette langue. De toute fagon, il est facile de prevoir qu'on
fera peu de cas des techniques nouvelles de type audio-oral aussi
longtemps que les examens de la province porteront sur la connaissanc e

1 . Le texte anglais de la citation se trouve a 1'appendice rv.
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de la grammaire et sur la traduction. En effet, il West pas exag6r6 de
dire que c'est 1'examen du ministere, plutSt que 1'enonce officiel des
objectifs, qui determine 1'orientation de 1'enseignement, dans la pratique.

548 . Toutefois une evolution profonde est en cours . Elle ne deborde
guere jusqu'ici le cadre de 1'elementaire, et elle est due dans bien des
cas a des initiatives locales, et non a des directives du ministere . Le
mouvement commence cependant a gagner le premier cycle secondaire
(junior high schools), et meme a se faire sentir au second cycle . L'adop-
tion des methodes nouvelles, audio-orales et audio-visuelles, amene les

autorites provinciales a redefinir les objectifs de 1'enseignement des
langues, pour accorder la priorite a la communication orale . *

549 . Le guide pedagogique pour le nouveau programme ontarien
de frangais en septieme et en huitieme temoigne de la tendance vers
une methode presque exclusivement orale aux premiers stades de 1'en-
seignement . On ne passe aux exercices ecrits que la deuxieme annee,
et la encore on s'en tient a la repetition de ce qui a deja ete entendu et
exprime oralement . Le guide precise les objectifs intrinseques du cours,
indique les methodes et les techniques a employer, et contient le voca-
bulaire et les structures a enseigner. Il importe, insistent ses auteurs,
de developper chez les eleves des attitudes favorables a la langue et a
la culture du Canada frangais . De conception analogue, le nouveau
programme de frangais de 1'Alberta recommande, pour toutes les
classes des cours elementaire et secondaire, qu'on se limite aux struc-
tures grammaticales et au vocabulaire du frangais fondamentall . On
y affirme en outre que le cours de frangais peut etre utile a tout eleve
desireux de s'initier a une autre langue et que, partant, il devrait
etre accessible a tons independamment de leurs aptitudes generales .

550. Depuis environ 25 ans dans les ecoles protestantes du Quebec,
1'objectif fixe par le programme de frangais est d'enseigner la langue
parlee, de sorte que les eteves apprennent a communiquer spontane-
ment avec leurs concitoyens francophones . Un document officiel, le
Handbook for Teachers va encore plus loin dans cette voie : on y
recommande que certaines matieres, telles la geographie, 1'histoire et
1'hygiene, soient enseignees en frangais, si 1'on trouve des maitres
possedant la competence necessaire . Malheureusement, cela ne se
pratique guere, faute de maitres capables ou desireux d'enseigner
en frangais .

551 . Les methodes audio-orales se generalisant an cours elementaire De nouveaux
et dans les premieres classes du secondaire, on est amene aujourd'hui programmes
a repenser les objectifs de 1'enseignement des langues, dans les dernieres s'imposen t

1 . Minist6re de I'h°ducation nationale, Le franfais Jondamental, (1'r degrE), (2' 6di-
tion), Paris, Institut Prsdagogique National, 1959 . Il s'agit d'une liste de fr6quence
de mots et expressions €tablie lors d'une enquete sur la langue parlee, d'apr6s des
centaines de conversations entre Francais de divers milieux sociaux .
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annees du secondaire . Comme le nombre d'heures d'enseignement et
d'exercice est restreint, il faudrait reduire la place accordee a la gram-

maire et a la traduction au profit de l'oral . Dans les hautes classes du
cours secondaire, on tend 'a exiger encore aujourd'hui une connaissance

precise de la langue ecrite, tout en developpant la comprehension et
1'expression orales, conformement aux exigences nouvelles . On constate

de plus en plus, cependant, que les nouveaux objectifs ne peuvent se

concilier avec 1'enseignement actuel . 11 faudra donc en venir a une

refonte complete du programme .

5. Programines, manuels et methodes

552 . Nous commencerons notre examen des methodes et des

manuels en usage au Canada pour 1'enseignement de la deuxieme
langue par les methodes traditionnelles agreees dans la grande majorite

des ecoles . Nous passerons ensuite aux methodes audio-orales nouvelles,

et dont l'usage est encore facultatif . Nous examinerons 1'emploi des

instruments techniques dans nos ecoles, ainsi que les methodes d'eva-

luation utilisees lors des examens provinciaux . Pour terminer 1'etude des

programmes de langue seconde, nous nous interesserons aux chan-
gements envisages par les autorites provinciales .

Les manuels 553 . La grande majorite des eleves anglophones ne connaissent

guere la langue frangaise que par leur manuel . Cet ouvrage determine

donc, pour une bonne part, leurs attitudes vis-a-vis de la langue et

de ceux qui la parlent . Depuis un certain nombre d'annees, le manuel de

frangais se presente sous une forme bien etablie, deja familiere a un

grand nombre d'anglophones . Chaque legon commence par un morceau
choisi auquel s'ajoute une section grammaticale expliquant par des

regles et des exemples les structures employees . Le vocabulaire est

groupe par listes de mots accompagnes de leur traduction . Suivent des

exercices de substitution de mots et de phrases a completer, puis
quelques phrases detachees a traduire, chacune presentant une ou deux

difficultes grammaticales . Cette conception fait la tres large part a la

langue ecrite, d'ou l'impression chez 1'eleve que le frangais appartient

essentiellement au monde du livre. Ces manuels, bien entendu, n'ont

pas forme de bilingues jusqu'ici et n'en formeront pas plus a 1'avenir .

Contenu 554. Presque tous les manuels couramment en usage au Canada pour
culturel 1'enseignement du frangais ou de 1'anglais comme langue seconde, sont

d'origine britannique, americaine ou frangaise . Certains ont ete adaptes

pour le Canada mais pas toujours avec succes . Quantite de manuels

de frangais ne parlent que de la France. Photos, illustrations, textes

choisis, faits geographiques et historiques, tout se rapporte a un autre

pays, a une societe lointaine . Quant an Quebec, s'il en est question,
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on n'en presente que le folklore ou la vie rurale . Les jeunes anglophones
entendront rarement parler du Quebec moderne, et presque jamais des
collectivites francophones de leur province . Au Quebec encore recem-
ment, les manuels d'anglais des trois premieres annees du cours
secondaire avaient ete congus entre 1935 et 1940 a 1'intention des tribus
africaines . Us ont ete remplaces par des manuels americains qui, s'ils
n'expriment pas plus la realite canadienne, sont fondes au moins sur
des recherches linguistiques recentes .

555 . Dans les ecoles francophones du Nouveau-Brunswick, on utilise
des manuels d'anglais congus pour des classes anglophones inferieures :
livres de premiere annee pour la troisieme, et ainsi de suite . Cette
solution de fortune n'est pas satisfaisante, surtout dans les regions
rurales, completement francophones dans bien des cas . Un cours
destine, a des anglophones ne convient pas a des eleves pour qui l'anglais
est une deuxieme langue .

556. De meme, les lectures complementaires et les morceaux choisis Lectures
laissent beaucoup a desirer . Dans les hautes classes du secondaire, compl6mentaires
nombre d'anthologies utilisees au cours de litterature frangaise sont
constituees, pour une large part, de contes de Maupassant et d'autres
oeuvres du xixe siecle . Ce sont la d'excellents textes, du point de vue
litteraire, et goutes a ce titre par les meilleurs eleves, mais ils n'appor-
teront pas le vocabulaire contemporain necessaire, ni ne developperont
1'habitude de la lecture rapide, qui serait utile a ce stade de connaissance
de la langue . C'est d'autant plus deplorable que la plupart des eleves
lisent peu hors des cours, et ne s'habituent donc pas a saisir rapidement
un texte dans cette langue. Heureusement les nouveaux manuels de
lecture renferment plus de textes de notre epoque, tant explicatifs que
narratifs . Les auteurs canadiens-frang ais y figurent plus souvent . Les
lectures en langue anglaise a 1'usage des ecoles francophones du Quebec
sont du xixe siecle, elles aussi ; on y trouve par exemple des recits,
en versions abregees, de Mark Twain et de Louisa May Alcott .

557. Les methodes utilisees dans 1'enseignement de la langue seconde Methodes
au Canada tiennent a nombre de facteurs : objectifs poursuivis, compe-
tence et formation des maitres, temps dont ils disposent pour preparer
leurs cours, matiere a enseigner, materiel didactique dont ils disposent
et, point non moins important, nature des examens du ministere .
Beaucoup de professeurs ne parlent pas avec assez d'aisance la langue
qu'ils enseignent et ne sont pas inities aux methodes d'enseignement .
Pour eux, la question ne se pose pas : ils suivent le manuel et font de
leur mieux. Ils donnent meme une bonne partie de leur enseignement
dans la langue maternelle . Du reste, le temps qu'ils peuvent consacrer
a la pratique orale de la langue est toujours restreint, quels que soient
les objectifs du cours . Cela vaut particulierement pour les dernieres
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annees du secondaire, ou la grammaire continue d'occuper une place

considerable malgre l'importance croissante accordee aux exercices

d'audition et d'expression orale . Comment s'etonner alors si le maitre,

presse de toutes parts, penche plutot du cote des aptitudes que mesurent

ordinairement les examens ?

558 . Cette attention superficielle donnee a la langue parlee ne suffit

pas ; en effet la methode audio-orale suppose que 1'apprentissage d'une

langue commence par le developpement des aptitudes auditives et

orales, les autres s'edifiant apres sur cette base . Robert Lado affirme,

dans Language Teaching, que selon les principes de la methode audio-

orale << 1'audition et la parole sont primordiales dans 1'apprentissage
d'une langue, que la lecture et 1'expression ecrite doivent venir

ensuitel i, . La maniere nouvelle, selon Lado, « est caracterisee par
l'imitation et la memorisation de phrases types usitees dans la conver-

sation ; par la signalisation des elements distinctifs qu'on pent observer

dans les phrases apprises : intonation, prononciation, morphologie,

syntaxe ; par de tres nombreuses repetitions des exercices d'audition

et de prononciation plutot que par la traduction2 » .

Methode 559. Les manuels congus selon la methode audio-orale sont tres

audio-orale differents des anciens manuels . L'eleve n'est plus mis en presence de

lexiques bilingues, mais il apprend le vocabulaire dans le contexte

d'enonces complets . On lui presente des phrases et des expressions

fondamentales qu'il doit apprendre par cceur et utiliser ensuite dans de

nouveaux ensembles. Des sections sont consacrees aux exercices sur les

structures, au travail en laboratoire et en classe, a la lecture, a la redac-

tion et aux examens. Des cahiers d'exercices et des disques completent

les manuels et permettent 1'etude a la maison. Le livre du maitre,

ordinairement volumineux, contient des indications detaillees sur les
techniques de presentation, de correction et d'impregnation . Ces

ensembles comprennent aussi des volumes de documentation culturelle,
rediges dans la langue maternelle ou dans la langue etudiee . Les textes

litteraires pour les hautes classes comportent diverses presentations .

Certaines editions comprennent des vocabulaires bien en we (parfois
bilingues, parfois avec explications dans la langue seconde seulement)

en marge on en has de page. Les editions bilingues, avec 1'original

et la traduction complete en regard, sont de plus en plus repandues,
bien que les avis soient partages quant a leur utilisation .

560. Deux importants ensembles pedagogiques crees aux ttats=Unis

selon la methode audio-orale, AUDIO-LINGUAL MATERIALS3 (ALM) e t

1 . ROBERT LADO, Language Teaching, p . 214 . Le texte anglais de la citation se trouve A

1'appendice rv .
2 . Ibid ., p . 218 . Le texte anglais de la citation se trouve A 1'appendice iv.

3 . Publi6 par Longmans Canada Ltd .
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AURAL-ORAL FRENCH SERIES' (HRW) sont passablement utilises an
Canada. Le premier, qui comporte quatre degres, a ete realise entre
1959 et 1964 grace a des fonds obtenus en vertu du National
Defense Education Act (N. D. E. A.) . Les elements qui le composent
ont fait 1'objet de nombreux essais dans des classes-pilotes, et aujourd'hui
la methode est tres repandue aux Etats=Unis . Introduite dans les ecoles
publiques de Toronto en 1966, elle est maintenant employee dans
plusieurs villes canadiennes .

561 . La methode HRw, en trois degres, est le fruit de cours de
langue intensifs mis au point pour 1'armee americaine pendant la
deuxieme guerre mondiale. Les cours du premier degre ont ete publies
an Canada en 1966, mais seule la partie consacree aux chansons a ete
modifiee de fagon -a comprendre quelques compositions canadiennes .
D'autres editions canadiennes sont projetees . Au Manitoba, toutes les

ecoles secondaires du premier cycle (junior high schools) enseignant
le frangais utilisent la methode HRW . Celle-ci est aussi en usage dans
certaines ecoles de l'Ontario et d'autres provinces en vertu d'autori-
sations speciales.

562. Il est une troisieme methode tres repandue au Canada : voix
ET IMAGES DE FRANCE (vIF), premier et deuxieme degres2 . Audio-
visuelle, elle comporte des films fixes qui s'utilisent en synchronisation
avec des textes enregistres sur bandes magnetiques . Elie est aussi
audio-orale, car au debut du cours 1'eleve n'a qu'a ecouter et repeter .
L'avantage de la presentation simultanee des images et des sons, c'est
que les premieres aident a fixer 1'attention sur le sens de ce qu'on entend
et repete. Sans cela il y aurait le risque, que comportent les methodes
audio-orales, de repeter automatiquement, sans porter attention a la
signification .

563 . La methode est assortie d'instruments didactiques divers . Pour
les debutants, un livre d'images (sans texte) et des disques a ecouter
a la maison ; an deuxieme degre, des livres de lecture sont mis a la
disposition des eleves . Pour le maitre, il existe un guide dormant la
marche a suivre, ainsi que plusieurs films didactiques . Autre caracte-
ristique importante de VIF, cette methode porte sur les structures
grammaticales et sur le vocabulaire de quelque 3 000 mots du frangais
fondamental3 .

564. D'apres 1'experience de la plupart des ecoles, c'est vers la classe
de septieme qu'il vaut le mieux introduire la methode VIF . Mais le
CREDIF a cree un cours de conception analogue, BONJOUR LINE, tres
bien adapte au cours elementaire .

1 . Publi6 par Holt, Rinehart, Winston of Canada Ltd .
2 . R6 alisEe en France par le CENTRE DE RECHERCHE ET D'ETUDE POUR LA DIFFUSION D U

FRANCAIS ( cR>:DIF), $cole normale sup6rieure de Saint-Cloud, Paris, Didier, 1962 .
3 . Voir la note du § 549 .
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565 . Du point de vue culturel, les trois methodes definies plus haut

se situent nettement en France . Tel n'est pas le cas de la methode

elaboree,a Mniversite de Montreal par un groupe de professeurs pour

repondre aux besoins particuliers des Canadiens : LE FRAN gAIS INTER-

NATIONAL . Elle est structurale et comporte, comme les cours du CREDIF,

bandes magnetiques et films fixes synchronises . Elle s'en distingue toute-

fois par un point important : elle a ete conque tout specialement pour

des anglophones d'apres une etude comparative des systemes phone-

tiques, structuraux et lexicaux de 1'anglais et du frangais . Certains

exercices sont destines a combattre la tendance a transporter en frangais

des particularites de la langue anglaisel . LE FRAN(yAIS INTERNATIONAL

est assorti en outre d'exercices de laboratoire que n'offre pas VIF .

566. Deux autres methodes nouveau genre sont en voie d'elabo-

ration au Canada : LE FRANgAIS PARTOUT, qui est une adaptation d'un

manuel americain, INTRODUCING FRENCH, preparant a la methode HRW

mentionnee plus haut ; et ICI ON PARLE FRAN<rAIS2, methode entiere-

ment congue au Canada . Celle-ci se composera de quatre degres,

dont deux sont deja termines . Les premiers volumes suivent de pres le

nouveau programme de frangais de 1'Ontario pour les classes de

septieme et de huitieme .

567 . Il y a eu des tentatives pour mettre a jour certaines methodes

traditionnelles par 1'adjonction de bandes magnetiques . Elles n'ont
guere ete efficaces, vu 1'ecart considerable entre 1'enseignement ancien

et 1'enseignement audio-oral sur le plan des objectifs et des methodes .

Voila pourquoi d'ailleurs les specialistes americains, lors de la creation

des language institutes prevus par le National Defense Education Act
de 1959, recommand'erent 1'elaboration immediate de nouveaux outils

didactiques.

568. Pour 1'enseignement de 1'anglais comme langue seconde, les

ecoles elementaires et secondaires du Quebec sont autorisees a faire

usage de certaines methodes americaines fondees sur les techniques

audio-orales . La serie ENGLISH THIS WAY, en douze volumes, offre un

cours suivi allant jusqu'a la douzieme . Une seule methode est cana-

dienne : LIVING ENGLISH FOR FRENCH CANADIAN STUDENTS. L'efficacite

de ces methodes audio-orales est gravement compromise par la penurie,

surtout a 1'elementaire, d'enseignants capables de s'exprimer en anglais

avec suffisamment d'aisance . Au Nouveau-Brunswick, 1'experimentation

de la methode ENGLISH THIS WAY s'est heurtee aux memes difficultes

dans les regions rurales .

1 . vrF, au contraire, est une methode universelle, conpue pour n'importe quel
groupe linguistique.

2 . Publie chez Prentice-Hall of Canada Ltd .
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6. EnchaYnement des programmes

569. L'enseignement de 1'autre langue, en gagnant le cours elemen-

taire, a pose le probl'eme de la coordination avec le secondaire . L'ideal

serait que Fun et 1'autre forment un tout harmonieux, ou 1'el6ve

progresserait par etapes graduees vers la maitrise de plus en plus grande
des quatre << aptitudes n . Le programme devrait se preter a des

revisions necessaires, mais exclure les recommencements inutiles et
les gaspillages d'efforts .

570. Malheureusement, pareil ensemble organique est encore rare

dans 1'enseignement des langues au Canada . Chaque annee des enfants
inegalement prepares a 1'etude de la langue seconde accedent au cours

secondaire et sont groupes dans des classes de langue sans egard 'a leur
formation prealable . Pour des raisons « d'efficacite ~ et par un soi-

disant souci de justice, on repart a zero . II n'est donc pas rare qu'un
enfant << commence » 1'etude de la langue seconde deux ou trois annees

de suite . Ces faux departs sont couteux et antipedagogiques . Ils ne

peuvent que rebuter 1'eleve et le detourner de 1'etude des langues .

Meme au secondaire, les manuels des deux premieres annees sont
parfois mal accordes a ceux des classes superieures, ce qui entraine

inevitablement des gaspillages de temps et d'energie .

571. Un autre aspect du probl'eme touche la coordination des pro-
grammes au secondaire et a 1'universite . L'a encore, on ne fait que
commencer. Bien stir, nous voyons se multiplier les visites collectives
d'eleves du secondaire aux classes de langue de 1'enseignement supe-
rieur. Les professeurs des universites et des ecoles secondaires se
rencontrent plus souvent, grace aux reunions des conseils provinciaux
de pedagogie des langues . En outre, dans les universites anglophones on
offre souvent aux etudiants de premiere annee le choix entre un cours
de civilisation frangaise donne en anglais et un cours de langue entiere-
ment en frangais . L'existence de ce dernier type d'enseignement montre
bien qu'une proportion croissante de nos etudiants ont deja une bonne

preparation auditive et orale dans la langue seconde en arrivant a
1'universite .

7. Auxiliaires didactiques

572. Dans plusieurs provinces, on peut avoir recours, dans 1'en-
seignement de la langue seconde, a une vaste gamme d'instruments
didactiques. Aupres du service audio-visuel de la province et des
centrales d'approvisionnement des grands systemes scolaires, on peut
se procurer films de 16 mm, films fixes, diapositives, films sans fin,

disques, bandes magnetiques, diascopes et divers moyens graphiques :
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Utilisation
de la radio
et de la Tv

tableaux muraux, cartes mnemotechniques, tableaux de feutre et
magnetiques, maquettes, etc. Dans certains cas, on fait le pret de
magnetophones et de projecteurs de divers genres .

573. Des emissions de radio et de television peuvent completer tout
cours axe principalement sur la langue parlee. Toutefois, leur usage

a ete restreint jusqu'ici . Trois provinces seulement - la Nouvelle-
tcosse, l'Alberta, et le Quebec a titre experimental - utilisent la

television en classe pour 1'enseignement regulier . La Nouvelle-$cosse

a elabore avec soin un cours destine aux classes de septieme, huitieme
et neuvieme, mais il se rattache culturellement a la France pour une
bonne part' . Dans la region de Calgary, un cours televise d'origine
americaine, << Parlons frangais x, se generalise dans les classes de qua-
trieme, cinquieme et sixieme ; il est suivi aujourd'hui par quelque
30 000 enfants . Les ecoles separees d'Edmonton utilisent la meme
methode pour les memes niveaux, mais par projection en classe, le
recours a la television locale ne leur etant plus permis . Ailleurs, les
emissions televisees viennent s'ajouter a 1'enseignement regulier dispense
en classe. A Toronto, par exemple, la Metropolitan Educational Televi-
sion Association diffuse regulierement des cours en diverses matieres,

dont le frangais, depuis 1963 . La radio etait deja utilisee a des fins
educatives complementaires depuis 1928, annee ou la Nouvelle-tcosse

ouvrait la voie en ce domaine, au Canada . Au Manitoba, << Le quart
d'heure frangais b, serie d'emissions radiophoniques bien connue,

remonte a 1945 .

574. Si l'on ne fait qu'un usage restreint de la television et de la
radio scolaires, meme a des fins de perfectionnement, c'est qu'il est

difficile, entre autres, de les inserer dans un programme suivi . La societe.

Radio-Canada realise << French for love ;~ et << Chez Helene ;D' , emissions

conques pour enseigner le frangais a des anglophones . Tres souvent,

on y tire un excellent parti du moyen de diffusion ; ces emissions

sont vivantes, interessantes et spontanees ; elles comportent des e1e-

ments visuels et un usage ingenieux de la repetition. Ce sont des

realisations de haute qualite. Malgre cela, elles ne conviennent pas a
1'enseignement en classe, ne se rattachant a aucun programme et ne
formant pas un ensemble gradue de legons .

575. Les emissions scolaires de radio et de television realisees pour
les ministeres provinciaux de 1'$ducation on pour les commissions sco-
laires de grandes agglomerations comportent de notables differences de
nature et d'objectifs . Certaines ont pour but principal d'etoffer 1'ensei-
gnement sans etre partie essentielle du programme ; il en est aussi qui

tendent un peu a remplacer le maitre et se pretent donc mal a la parti-

1 . Ce cours est surtout suivi dans les ecoles rurales, ou l'on trouve plus difficilement
des maitres comp6tents.
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cipation efficace du professeur et a 1'emploi de tout autre materiel di-
dactique . 11 resso rt des textes que ces emissions ne sont pas toujours

bien conques ni soigneusement preparees ; les interpretes ne parlent pas
tous couramment et correctement la langue seconde, et Pon releve quel-

quefois des fautes etonnantes . Une legon d'anglais destinee aux franco-
phones renfermait la perle que voici : « Where are none of your stones ?
None are in my left hand . i, Heureusement cette emission a ete discon-
tinuee . D'autres, importees de 1'exterieur, enseignent la langue selon

une optique etrangere : Dans une emission pour des eleves anglophones,

on invitait le maitre a« . . . employer des noms de villes comme New

York, Boston, Washington, qui seront connus des participants, et

d'autres comme Londres, Ottawa et Moscou, qui leur seront probable-
ment inconnusl p .

576. La rigidite des horaires des ecoles ne favorise pas le recours
a la radio et a la television . Un maitre enseignant a trois classes de
meme niveau peut difficilement les reunir a 1'heure d'une emission .
Les bandes magnetoscopiques et les autres moyens de reproduire les
emissions televisees apporteront peut-etre la solution . Dans quelques
grandes villes, on uti lise deja des magnetoscopes . Mais en Onta rio,
le ministere de 1'tducation ne creera pas de depot central de bandes
magnetoscopiques quand il se lancera pleinement dans la television
educative : ce serait impossible, estime-t-il, etant donne le nombre
des emissions envisagees . 11 incite les commissions scolaires a se charger
elles-memes des enregistrements et de leur dis tribu tion. Aussi le minis-
tere a-t-il cree un groupe mobile ayant pour tache d'initier au fonc-
tionnement et aux diverses possibi lites du materiel magnetoscopique.

577. Le laboratoire de langues est pour 1'enseignant un outi l d'un Laboratoires
autre genre . Il facilite la repetition et peut servir en dehors des heures de langues
de cours . Aux ttats-Unis, les laboratoires se sont multiplies grace aux
fonds mis a la disposition des ecoles, depuis 1960, en vertu du
National Defense Education Act . Au Canada, il s'en trouve de plus en
plus frequemment dans les ecoles secondaires impo rtantes, mais
jusqu'ici peu de professeurs ont ete formes tout specialement a leur
uti lisation .

578. Tous les auxiliaires didactiques, bien exploites, peuvent ame-
liorer 1'enseignement si le programme, au depart, est conqu en fonction
de leur emploi le plus approprie . Meme dans ces conditions, le maitre
doit consacrer le temps necessaire a la preparation du travail en classe
pour en tirer le meilleur parti . Aucune province n'est encore parvenue
a une complete utilisation des auxiliaires didactiques pour 1'enseigne-
ment de la langue seconde .
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1 . Voir h ce sujet 1'etude effectuee pour la Commission par Louis G . KELLY,
= Teaching the Other Language by T .V . and Radio . . Le texte anglais de la citation
se trouve A 1'appendice iv .
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8. Examens

579. Malgre 1'importance accordee aujourd'hui a la langue parlee

(comprehension et expression), la grammaire et la traduction occupent
toujours une place preponderante dans les examens terminaux de
langue seconde de la plupart des provinces, au secondaire . C'est le cas
notamment dans les provinces Atlantiques, au Manitoba et en

Saskatchewan. Cet etat de choses correspond sans doute aux
veeux des universites qui voient 1a une base necessaire pour les

etudes superieures . Dans plusieurs provinces, cependant, 1'examen

terminal de langue seconde se transforme . Ainsi les questionnaires

d'examen en usage en Colombie-Britannique, en Alberta et dans les
ecoles catholiques de langue anglaise du Quebec, sont aujourd'hui

rediges entierement en franrais, sans traduction de ou vers 1'anglais .

Ces provinces utilisent les procedes les plus modernes pour apprecier,
selon la methode objective, les connaissances des eleves dans les
domaines du vocabulaire, de la syntaxe, de la comprehension des textes

et de la composition dirigee . De meme 1'examen d'anglais pour les
eleves francophones du Quebec se fonde presque entierement sur la

methode objective .

Examen 580. La plupart des examens de langue pour le diplome de fin
oral d'etudes secondaires comportent des epreuves de comprehension audi-

tive et de dictee, enregistrees sur disques ou sur bandes . Le coefficient

de ces epreuves auditives est de 10 a 25 % . Darts les ecoles protestantes

du Quebec, 1'examen terminal de frangais au secondaire comporte
depuis longtemps une epreuve d'expression orale . Des examinateurs

recrutes avec soin soumettent chaque candidat a cette epreuve, et la
note qu'ils attribuent entre pour moitie dans la note finale . En Ontario,

oiu les examens de fin d'etudes secondaires sont supprimes, on a cree
pour les classes de douzieme et de treizieme des epreuves d'expression
orale utilisant l'image, qui sont appliquees par le professeur.

9. tvolution de l'enseignement

Nouveaux 581. Partout au Canada, on tend 'a prolonger 1'enseignement du
program.mes frangais et a le faire debuter plus tot a 1'elementaire. De plus, on emploie

davantage les moyens audio-visuels et audio-oraux, du moins aux
premiers stades de 1'enseignement . Darts toutes les provinces, des

comites de revision examinent les methodes nouvelles en vue de moder-

niser 1'enseignement du frangais . 11 existe des classes experimentales
pour 1'essai des methodes mentionnees plus haut . De fagon generale,

on cherche a instituer un enseignement etale sur six ans et se terminant

avec le cours secondaire. L'Ontario projette a long terme un cours de

neuf ans . Au Quebec, on est fid'ele au cours de neuf ou dix ans pour
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les ecoles protestantes et catholiques de langue anglaise, mais de
nombreux educateurs estiment que la conception actuelle est perimee .
L'Alberta et la Saskatchewan ont deja mis au point de nouveaux cours
de frangais ; la plupart des autres provinces auront fait de meme d'ici
1970. Tout 1'enseignement traditionnel n'aura pas ete ecarte a cette
date pour autant ; il faudra conserver les anciennes methodes jusqu'a
ce qu'il y ait suffisamment de maitres capables de s'exprimer assez
couramment en frangais .

582 . Au renouvellement du materiel didactique et des methodes Methodes
devra correspondre celui des examens. Vu la grande diversite des d'evaluation
cours coexistant dans une province (pluralisme qui semble vouloir s e
maintenir), on ne pourra plus se contenter d'un examen provincial
unique pour apprecier les resultats du travail . L'Ontario a resolu le
probleme en supprimant les examens de fin d'etudes secondaires et en
s'en remettant aux enseignants du soin de 1'appreciation . En Colombie-
Britannique, seuls les eleves non recommandes par leurs ecoles sont
assujettis aux examens de douzieme . A Montreal, certains enseignants

des ecoles protestantes sont agrees comme examinateurs de la langue
parlee, et il est question de proceder ainsi ailleurs. Il manque toutefois
de tests normalises pour mesurer les quatre aptitudes et controler les
appreciations effectuees par les maitres . 11 faudra adapter des tests
americains ou en elaborer au Canada pour mesurer la connaissance
des deux langues officielles .

B . Recrutement et formation des professeurs de langue seconde

1 . Ejffectifs enseignants et brevets detenu s

583 . Les methodes d'enseignement que nous venons de decrire ne
peuvent donner de bons resultats que si elles sont mises en ceuvre
par des maitres competents. Or, d'apres les rapports emanant des
provincesl, il y aurait partout au Canada une grave penurie de bons
professeurs de langues . Cette situation tient a de multiples causes .
D'abord le nombre des maitres bilingues ayant la formation profes-
sionnelle et l'inclination voulues pour enseigner la langue seconde est
tres restreint . L'importance prise par 1'enseignement de la langue
seconde dans les classes elementaires a encore aggrave cette penurie2 .
D'autres facteurs contribuent a la rarete des maitres et done des pro-
fesseurs de langues : la montee en fleche des effectifs scolaires, une plus
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1 . On trouvera ~ I'appendice in le resume des pratiques des diverses provinces darts
le domaine de la formation des professeurs de langue seconde .

2 . En Colombie-Britannique, par exemple, quand a commence 1'enseignement du
frangais en huiti6me, on a engage tous les professeurs qu'on a pu trouver, mais on
n'en a pas trouve en nombre suffisant pour toutes les ecoles rurales .
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grande perseverance aux etudes, les avantages offerts par le commerce
et 1'industrie a des enseignants en puissance, tout contribue a augmenter

la penurie d'enseignants . Les appointements etant faibles, surtout dans

les provinces Atlantiques, on en est venu a octroyer des lettres d'auto-
risation et des « permis d'enseignement locaux b a des personnes tres
mal preparees . Darts certaines regions, on engage presque automatique-
ment tout candidat qui se presente comme professeur de langues .

584. D'apres des enquetes effectuees en Nouvelletcosse, en Saskat-
chewan et en Alberta, plus de la moitie des professeurs de franCais
s'expriment plutot difficilement dans cette langue . En Alberta, le releve

a permis de constater que sur 321 non-francophones qui ont repondu,
250 (78 %) estimaient utiliser 1'anglais dans leur cours plus de la

moitie du tempsl . Ce pourcentage semble plausible, meme a 1'echelle
nationale, si Pon se fonde sur les resultats d'une enquete que nous
avons fait faire dans 25 universites de langue anglaise2 . A plus de
3 000 etudiants de premiere annee inscrits an cours de frangais, on

a demande :« Avez-vous deja eu un professeur parlant uniquement ou

principalement le frangais en classes ? :~ Dans sept provinces sur neuf,

la proportion des reponses negatives variait entre 74 et 89 %

585. L'enseignement de 1'anglais dans les ecoles elementaires franco-

phones du Quebec pose des difficultes de recrutement analogues . On

demande au titulaire de chaque classe de donner le cours d'anglais,
quelle que soit son aptitude a parler cette langue . Aussi enseignera-t-il

presque exclusivement la langue ecrite, meme si les manuels sont fondes

sur une methode orale.

586. Certaines commissions scolaires font de tres grands efforts
pour recruter des professeurs de langue competents . Chaque annee la
direction des ecoles protestantes de Montreal envoie a cette fin en

Europe un groupe de recruteurs . Qu'il soit necessaire de recourir a

pareil moyen dans la deuxieme ville frangaise du monde peut paraitre
etrange, mais il faut se rappeler que jusqu'a ces dernieres annees, il
etait tres difficile a un catholique d'enseigner dans une ecole protestante
du Quebec, comme 1'inverse d'ailleurs . Du reste, il y a penurie d'ensei-

gnants dans le secteur frangais comme dans 1'anglais . La commission

des ecoles protestantes de Montreal compte bien un specialiste du fran-
gais dans chacune de ses 80 ecoles elementaires, mais 1'enseignement,
pour une tres large part, est encore dispense par des titulaires de classe

inegalement aptes a s'exprimer en frangais . Recemment, le ministere

ontarien de 1'$ducation, ayant recours a une mesure exceptionnelle, a

1 . GEORGE H. DESSON, . A Study of the Academic Preparation and Fluency of

Alberta High School Teachers of French - , these de maitrise, Universite de 1'Alberta,
Calgary, 1967, p . 78 .

2 . Voir 1'Etude effectu€e pour la Commission par L : P . VAr .tQUET, . French-language
Proficiency at University Entrance - .

3 . Le texte anglais de la question se trouve h 1'appendice iv .
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recrute des bilingues hors des milieux de 1'enseignement et leur a fait

suivre des cours d'ete pour les preparer a enseigner le frangais dans les
ecoles elementaires .

2. Formation des maitres

587. Dans toutes les provinces, le brevet d'instituteur de 1'enseigne- Diplomes

ment elementaire ne peut etre octroye qu'apres deux annees d'etudes
generales et professionnelles au-dela du premier cycle du secondaire
(junior matriculation) ou une annee d'etudes de caractere surtout pro-
fessionnel au-dela du deuxieme cycle (senior matriculation) . Certaines

provinces, notamment la Colombie-Britannique et 1'Alberta, offrent des
cours specialement congus pour les enseignants du degre elementaire,

et sanctionnes par le baccalaureat en pedagogie . Dans diverses provinces
s'etablit 1'usage d'un cours facultatif de frangais pour certains eleves-

maitres qui comptent enseigner cette langue apres l'obtention de leur
diplome .

588 . An secondaire encore aujourd'hui, beaucoup de professeurs
n'ont pas de diplome universitaire . Toutefois, on note la popularite
croissante des cours universitaires du premier cycle, sanctionnes par un

baccalaureat, qui durent quatre ans et portent aussi bien sur la methodo-
logie que sur les matieres usuelles, ainsi que des cours de formation pro-

fessionnelle d'un an pour les titulaires du baccalaureat en sciences,
arts ou commerce. La plupart de ces cours relevent d'une faculte de
pedagogie. Les cours d'un an ne sont pas sanctionnes, en general, par
le baccalaureat en pedagogie, mais par un certificat d'aptitude a 1'en-
seignement secondaire. Font exception 1'Universite d'Ottawa et 1'uni-
versite St . Dunstan (he-du-Princetdouard) .

589 . En Colombie-Britannique, le baccalaureat en pedagogie, qui
s'obtient apres cinq ans d'etudes, est exige pour 1'enseignement an secon-

daire et un cours de quatre ans est sanctionne par le brevet d'enseigne-
ment elementaire . En Alberta, quatre ans suffisent pour Pun et 1'autre .

590. Les brevets d'enseignement decernes par les autorites provin- Certificats de
ciales, sauf exceptions, n'indiquent pas, dans quelle matiere le titulaire specialisation
est particulierement competent ; muni de son brevet general, le nou-
veau professeur peut donc enseigner n'importe quelle matiere du cours
secondaire, selon les besoins . Dans deux provinces seulement, le Quebec
et 1'Ontario, il existe des brevets de specialiste pour 1'enseignement du
frangais . Au Quebec, les enseignants ayant au moins une annee d'expe-
rience et une aptitude manifeste a parler et a ecrire, peuvent etre admis
aux cours d'ete preparant a ce brevet . Ceux qui l'obtiennent sont auto-
rises a enseigner le frangais a 1'elementaire ou au secondaire, qu'ils aient
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ou non un diplome universitaire . Au second degre, il est toutefois ex-
ceptionnel qu'un professeur specialise en frangais n'ait pas de diplome
universitaire .

591 . En Ontario, les exigences sont plus nettement definies . Le
brevet de specialiste (categorie A) n'est accessible qu'aux titulaires
d'un baccalaureat specialise ou a ceux qui ont fait d'autres etudes

superieures . Les candidats a ce brevet specialise ne regoivent pas la
meme formation que les candidats au brevet general (categorie B)

pendant leur annee de formation professionnelle.

592. Au Nouveau-Brunswick et au Quebec, les programmes d'ecoles
normales pour francophones comportent a peu pres les memes condi-
tions . La plupart des enseignants du Nouveau-Brunswick sont passes
par le Teachers' College de Fredericton. Cette ecole normale dispense
des cours distincts, d'une duree de deux ans, aux francophones et aux

anglophones. Elle offre aussi un cours facultatif d'enseignement de

1'anglais comme langue seconde .

593 . Les ecoles normales de langue frangaise du Quebec offrent le
choix entre un cours de deux ans sanctionne par le brevet B, et un

cours de quatre ans sanctionne par le baccalaureat en pedagogie . Dans
le premier cas, 1'etude de l'anglais (langue et methodologie) est

obligatoire pendant les deux annees ; dans le second cas, 1'anglais
est obligatoire en premiere et en derniere annees .

3. Cours de perfectionnemen t

594. Les professeurs de langues ont aujourd'hui bien des moyens de

se perfectionner et de rajeunir leurs methodes . Universites, ministeres
de 1'tducation, associations provinciales d'enseignants et leurs conseils
de pedagogie des langues, commissions scolaires, maisons d'edition et
associations volontaires organisent des cours de toutes sortes, cours
d'ete ou postscolaires et des stages pratiques : groupes d'etudes, semi-
naires et conferences regionales .

595 . Signalons a ce propos une initiative qui annonce peut-etre
1'avenir : un stage d'ete de six semaines, dit « d'impregnation b (immer-
sion), qui s'est deroule a 1'Ontario Centre for Continuing Education, a

Elliot Lake, en 1966 et 1967 . En 1968, il s'est tenu pres de Montreal,

a Sainte-Therese-de-Blainville . Chacun de ces stages a permis a 150

enseignants des degres elementaire et secondaire d'etudier la methodo-
logie des langues etrangeres et de s'exercer de fagon intensive a la

conversation en frangais . Figuraient au programme des activites recrea-

tives oil Pon s'exprimait presque exclusivement en frangais : cinema,

musique, sports nautiques et autres excursions . Les stagiaires sont

rentres enchantes de 1'experience .
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596. Durant 1'annee scolaire, cette formation complementaire peut
comprendre des cours du soir et des groupes d'etudes se reunissant le
samedi matin, on bien de courtes reunions durant les heures de classe,
surtout a 1'epoque des examens . En general les possibilites de perfec-
tionnement sont plus nombreuses dans les grandes villes, mais souvent
les conseils provinciaux de pedagogie des langues et les ministeres de
1'tducation organisent des conferences regionales pour initier les maitres
aux nouveaux cours et aux progres recents .

4. Inspection et orientatio n

597. Le controle et l'orientation du travail des maitres constituent
un type particulier de formation complementaire . Soulignons que le
ministere ontarien de 1'Education a nomme des inspecteurs de 1'enseigne-
ment des langues (ou conseillers pedagogiques, comme on les appelle
maintenant), dont les fonctions consistent a visiter les ecoles, a assister
aux cours de langue et a prodiguer des conseils sur la maniere
d'enseigner .

598. Dans les grandes villes de l'Ontario, la commission scolaire
nomme habituellement un directeur de 1'enseignement des langues, qui
sera parfois seconde d'un on de plusieurs conseillers . Le directeur, entre
autres taches, elabore des programmes de perfectionnement, renseigne
et conseille sur le materiel de laboratoire et les autres moyens tech-

niques existants, ainsi que sur leur achat et leur utilisation . II controle
la qualite de 1'enseignement des langues et organise des visites entre
ecoles pour permettre aux professeurs de langues d'echanger des idees
et d'ameliorer leurs methodes .

599. Souvent, dans les ecoles secondaires de 1'Ontario, un directeur
de departement conseille ses collegues moins experimentes et leur fournit
1'occasion d'assister a des cours donnes avec maitrise . Il aide aussi ses
collaborateurs a repartir la matiere du programme de chaque semestre
en un certain nombre de legons, assurant ainsi la qualite de 1'enseigne-
ment dans toutes les classes relevant de son autorite . -

600. Dans les autres provinces, la surveillance dont les professeurs
de langues sont l'objet est tres variable . Le secteur protestant du Quebec
a des inspecteurs ou conseillers en langues modernes, comme l'On-
tario ; de meme, les grandes commissions scolaires regionales et urbaines
ont habituellement a leur service au moins un conseiller en peda-
gogie des langues . Dans la plupart des provinces, nommer un directeur
de departement des langues modernes fait encore figure de nouveaute .
Les grandes ecoles ont des directeurs de departement pour les prin-
cipales matieres, mais pas toujours pour la section des langues, plus
petite . Darts 1'ensemble, les professeurs de langue seconde sont pas-
sablement laisses a eux-memes .

Conseillers
en pedagogie
deslangues
en Ontario

Surveillance
dans les
autres
provinces

233



L'dducation 234

Attitude des
anglophone s

a 1'egard
du franr,ais

C. Attitudes des eleves

601 . Il est difficile d'apprecier, et encore plus d'expliquer, les atti-
tudes diverses des eleves devant 1'apprentissage d'une deuxieme langue,
mais il est manifeste que le rendement des cours en depend pour une

bonne part . Si 1'eleve n'attache pas d'importance a 1'etude de la langue
seconde, les auteurs des programmes et les professeurs seront sans

doute degus des resultats. Certes le cours et la personnalite du maitre

influent sur 1'attitude de 1'eleve ; un enseignement bien articule, com-

portant 1'emploi d'auxiliaires didactiques divers et dispense par un
maitre enthousiaste et competent, pent susciter de 1'interet pour n'im-

porte quelle matiere .

602. Mais 1'attitude de 1'eleve se ressent de celle du milieu et de la
valeur que parents et condisciples attachent a la connaissance d'une

seconde langue . Si 1'eleve a le sentiment que 1'acquisition de 1'anglais
on du frangais est superflue on inutile, le meilleur cours par le meilleur

maitre ne donnera guere de resultats .

603. En general, les anglophones semblent incertains quant aux

raisons d'etudier le frangais . Nous pouvons croire, d'apres les reponses

d'un groupe d'etudiants en premiere annee d'universite, que pour bon
nombre le frangais est une langue u etrangere », qu'il offre des avan-
tages sur les plans culturel et scolaire, mais qu'il a peu de rapports avec
leur carriere ou leur qualite de citoyens d'un pays biculturel . Nous
avons interroge sur leurs attitudes les etudiants de 25 universites anglo-
phones qui suivaient des cours de frangais en premiere annee . Cc
groupe ne formait pas un echantillon representatif, car la connaissance
d'une deuxieme langue pent etre obligatoire on non, selon la faculte ou

1'universite, mais on pent quand meme en tirer certaines conclusionsl .

Parmi les etudiants interroges, tres peu avaient eu l'occasion de de-
couvrir le frangais comme langue vivante, soit par des rencontres avec
des Canadiens francophones, soit par 1'ecoute de la television ou de la
radio frangaises, soit par la lecture de journaux de langue frangaise .
Meme en classe, ils n'avaient pas toujours entendu beaucoup parler
frangais ; effectivement, la plupart n'avaient jamais eu de professeur
parlant surtout le frangais pendant les cours consacres a cette

langue. Les etudiants de 1'Ontario et du Quebec, dans une proportion
de deux sur trois, avaient eu des professeurs qui s'exprimaient surtout
en frangais pendant les cours de frangais mais dans les autres pro-
vinces, la proportion variait entre un sur quatre et un sur dix . Leur
attitude a 1'egard du frangais tient peut-etre a ce manque de contacts .

1 . VALIQUET, . French-language Proficiency at University Entrance •, chap. tv, p . 20.
Sur les 8 000 6tudiants interrog6s, 4 500 €taient n6s au Canada de parents anglophones
et avaient fait leurs etudes dans une seule province .
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604. On a demande aux etudiants de pointer, parmi neuf raisons
d'apprendre le frangais, celles qui s'appliquaient a leur cas . D'apres
les reponses, les motifs etaient divers, voire confus . La majorite ont
souscrit a la plupart des raisons . Le frangais leur paraissait utile pour
voyager a 1'etranger et au Quebec, pour lire les auteurs frangais et les
joumaux, pour comprendre la radio et la television francophones ; il
leur serait utile plus tard dans leur carriere ; en qualite de Canadiens,
les etudiants interroges s'estimaient tenus de savoir le frangais . Seule-
ment une minorite, toutefois, y voyait quelque avantage pour converser
avec des amis de langue frangaise, ou une condition de succes dans
leur carriere . Dans chacun de ces deux cas, une reponse affirmative
correspondait a de meilleures notes dans les tests d'aptitude a lire et a
ecrire le frangais . Seule exception : la raison voulant qu'on etudie le
frangais parce qu'il etait necessaire pour obtenir un grade universi-
taire . Sur ce point, la majorite ont donne une reponse affirmative, mais
obtenu de moins bonnes notes que ceux qui rejetaient ce motif . Le lien
entre 1'attitude et le rendement est done manifeste .

605 . La question suivante etait peut-etre plus revelatrice encore . Elle
invitait 1'etudiant a indiquer la raison la plus importante, a son avis,
parmi celles qu'il avait retenues . Un peu plus du quart ont designe la
necessite d'un « credit » pour une deuxieme langue . Le reste se parta-
geaient entre les huit autres raisons . L'enseignement du frangais dans
les ecoles donnerait de meilleurs resultats, semble-t-il, si l'on pouvait
amener un plus grande nombre d'eleves a voir dans le frangais un en-
richissement plutot qu'une tache imposee par le programme.

606. Les francophones ont une attitude differente devant 1'anglais .
Un questionnaire du meme genre a ete presente a quelque 2 000
etudiants d'universites et eleves des colleges classiques ; ils ont souscrit
dans une proportion beaucoup plus forte aux raisons positives, et quatre
sur cinq ont ecarte les exigences du programme comme raison d'etudier
la langue seconde. Un peu plus de la moitie ont invoque, comme raison
principale, que 1'anglais serait necessaire ou utile a leur carriere .
Dans une autre question, les desavantages s'attachant a 1'etude de
1'anglais etaient enumeres : il y avait risque de s'angliciser, ou d'appau-
vrir son frangais ; 1'anglais n'etait pas necessaire a la carriere ; le meme
temps pourrait etre consacre plus utilement a d'autres matieres ; les
Canadiens anglais devraient d'abord accorder plus d'importance a
1'acquisition du frangais. Invites a dire laquelle de ces raisons leur
apparaissait comme la plus pertinente, pres de la moitie les ont toutes
rejetees. Il est donc certain que la plupart des jeunes francophones
estiment que la connaissance de 1'anglais est un atout.

Attitude des
francophonesa
1'egard de
I'anglais
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607. Outre les questionnaires, 1'enquete comportait des epreuves Epreuves de
de comprehension orale et de lecture dans la langue seconde . Les rendement
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epreuves en anglais et en frangais ne se pretaient pas aux comparaisons ;
d'ailleurs, les eleves des deux groupes ne constituaient pas un echantil-
lon representatif de chaque province . Il n'a pas ete question, non plus,
de tirer des conclusions quant aux connaissances relatives de ]a langue
seconde chez les anglophones et les francophones, ni de faire des com-
paraisons sous ce rapport entre les differentes provinces . Neanmoins,
les resultats des epreuves projettent un eclairage utile sur 1'enseignement
de la langue seconde au Canada .

608 . Chez les anglophones, on a constate une correlation positive
entre les resultats des epreuves et les annees d'etude de la langue se-
conde . On a releve la meme correlation entre ces resultats et I'habitude
d'entendre parler le frangais en classe ou ailleurs . Nous avons deja men-
tionne la correlation entre attitude et rendement . Fait probablement
plus revelateur, dans toutes les provinces a 1'exception du Quebec, la
moyenne des notes pour la comprehension auditive etait inferieure a

celle de la lecture. Pourtant, dans 1'enseignement secondaire aux Ivtats-
Unis, les normes pour les epreuves de comprehension auditive, aux
cours de quatre ans, etaient Iegerement superieures . Ni les resultats

de ces tests, ni les diverses correlations n'autorisent de conclusions
definitives, mais les resultats donnent neanmoins a penser qu'en general
les nombreuses critiques contre 1'enseignement du frangais dans nos
ecoles ne seraient pas sans fondement . Ils indiquent aussi en quoi 1'en-
seignement de la langue seconde pourrait etre ameliore .

609. On a note des correlations semblables chez les francophones .
Plus un eleve avait fait d'annees d'anglais, meilleurs etaient ses resul-
tats de comprehension auditive et de lecture ; plus il s'etait fait l'oreille
a 1'anglais parle, en classe ou ailleurs, meilleurs etaient ses resultats .
Les francophones, cependant, avaient en general une note plus elevee
pour la comprehension auditive que pour la lecture . Ici encore les
notes indiquent qu'il y aurait des ameliorations a apporter, surtout dans

le cas des eleves n'entendant pas souvent 1'anglais hors de 1'ecole, meme
si dans certains cas leur connaissance de la langue seconde leur confe-
rait presque I'aisance des eleves ayant 1'anglais pour langue maternelle .
Il est evident qu'un plus grand nombre d'heures d'etude et d'occasions
d'entendre parler 1'autre langue permettraient aux francophones aussi
bien qu'aux anglophones d'en ameliorer leur comprehension auditive
et ecrite .



Chapitre XVI Pour ameliorer 1'enseignement de la
langue seconde au Canada

610. 11 y a cinquante ans, un Anglais ecrivait :« On apprend une
langue par necessite, par recherche d'un avantage ou pour son plaisir
intellectuel . Quant a nous, nous n'y voyions pas de necessite, les avan-
tages dont nous jouissions nous suffisaient et nous trouvions ailleurs,
la plupart d'entre nous, les modestes satisfactions de 1'esprit dont nous
pouvions eprouver le besoin' . i, On pourrait appliquer cette remarque
a 1'attitude traditionnelle d'un grand nombre de Canadiens vis-a-vis
de 1'autre langue officielle . Il n'existe pas de voie royale qui mene a la
connaissance d'une langue, ni de formule magique permettant de devenir
bilingue sans effort . 11 a ete un temps oil 1'acquisition de 1'autre langue
ne paraissait ni necessaire, ni avantageuse, ni agreable .

611 . Au Canada, a 1'heure actuelle, la situation est particulierement
favorable a 1'apprentissage de 1'autre langue officielle . Anglophones
comme francophones sont largement acquis a son importance . Et de
1'avis du grand nombre, la methode audio-orale offre le meilleur moyen
d'y parvenir . Aussi dans la plupart des provinces, on revise les pro-
grammes, on forme les maitres aux methodes nouvelles et on cree
des auxiliaires audio-visuels pour 1'enseignement . Nos recommandations
auront pour objet d'accelerer le progres de 1'enseignement de la langue

seconde au Canada, eu egard au climat psychologique favorable et a
1'evolution des programmes deja amorcee .

A. L'importance a donner a l'enseignement de l'autre langue officiell e

612 . D'es le debut, nous avons souligne qu'il ne saurait etre question Favoriser Ntude de
que tous les Canadiens apprennent a parler couramment les deux la deuxi6me langu e

1 . Le texte anglais de la citation se trouve A 1'appendice iv.
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Commencer tot
1'etude de l a

langue seconde

langues . On trouvera des avantages, sur le plan individuel, a cultive r
une ou plusieurs des quatre << aptitudes D : comprehension orate et
ecrite, expression orale et ecrite, mais it importe que tout adulte puisse
decider, quant a lui, si ces avantages justifient le temps et 1'effort qu'ils
exigent . Nous avons traite plus haut (§§ 521-522) des avantages
que presente la connaissance de 1'autre langue officielle . Si tous les
Canadiens, nous le repetons, ne sont pas tenus au bilinguisme, la
plupart auraient quand meme interet a connaitre un peu 1'autre langue
officielle . On devrait donner 1'occasion de 1'etudier aux adultes qui le
jugent a propos, mais c'est a eux qu'il incombe de decider s'ils veulent

profiter de cette occasion .

613. Quant aux enfants d'age scolaire, la situation n'est pas la meme

pour eux. Its ne sont pas en etat d'apprecier 1'utilite future de la langue

seconde ; leur carriere et le genre de vie qu'ils meneront sont encore

indetermines . Toutefois, 1'apprentissage des langues est plus facile

quand on est jeune. L'enfant qui n'etudie pas la langue seconde a

1'ecole sera desavantage s'il doit le faire plus tard . It sera un peu comme

1'adulte qui doit apprendre a patiner ; it y parviendra, mais au prix

de combien plus d'efforts et d'application . Parmi ceux qui n'etudient

pas la langue seconde a 1'ecole, beaucoup ne l'apprendront jamais .

Pour un certain nombre, ce sera une entrave a la carriere ; tons seront

prives des autres avantages resultant de 1'etude d'une deuxieme langue .

Recommandation 614. It faut done faire en sorte que tous les enfants aient l'occasion

n° 31 d'etudier 1'autre langue officielle . Si elle ne figure au programme qu e

comme matiere facultative, on sera enclin a considerer qu'une telle
'initiation n'est pas importante . tl'eves et parents ne sauront pas tous
que si Pon ne commence pas a tel niveau determine, les occasions
d'apprendre la langue seconde seront peu nombreuses par la suite .

11 ne suffit pas de mettre les moyens a la disposition des eleves, it faut
qu'ils soient utilises . L'autre langue officielle ne devrait done pas 6tre
matiere facultative, mais partie integrante du programme . En conse-

quence, nous recommandons que 1'etude de 1'autre langue officielle soit
obligatoire pour tons les eleves des ecoles du Canada.

615. Cette recommandation n'exige pas de transformations radicales
dans les programmes actuels de nos systemes scolaires provinciaux .

Nous 1'avons vu, la plupart des eleves de nos ecoles etudient le fran-

gais ou 1'anglais comme deuxieme langue . Notre recommandation ne

touchera done qu'une minorite . A 1'heure actuelle, les reglements qui
obligent les eleves anglophones a apprendre une autre langue ne pre-
cisent pas toujours que ce doive etre le fran~ais, mais c'est ce qui

arrive habituellement dans la pratique, soit que nulle autre langue ne
s'enseigne a leur ecole, soit que les eleves preferent le frangais, quand
its ont le choix. Notre recommandation fait du frangais la deuxieme
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langue de tous les eleves anglophones, mais elle n'exclut pas qu'ils en
etudient d'autres, si elles sont enseignees .

616. Cette recommandation va plus loin, cependant, car elle fait
de la langue seconde une matiere obligatoire pour tous, quelle que soit
leur section : generale, commerciale ou technique . Le cours general
comprend habituellement 1'enseignement d'une deuxieme langue, mais
il arrive que ce ne soit pas le cas pour les autres . Pourtant la connais-
sance de la langue seconde, le frangais ou 1'anglais, serait un atout
pour tous .

617. A un colloque tenu a Hambourg en 1962, sous les auspices de
l'Unesco, et qui portait sur 1'enseignement de la langue seconde a
1'elementaire, les participants << se declarerent convaincus que 1'ensei-
gnement d'une deuxieme langue a de jeunes enfants etait possible et
avait meme une valeur formatrice pour tous, et non pas seulement
pour les sujets particulierement doues, pourvu qu'on mette pleinement
a profit les dernieres decouvertes de la pedagogie des langues vivantesl >> .
Nous ne voyons aucune raison de distinguer entre les diverses sections
en ce qui concerne 1'etude de la langue seconde . Le programme et les
methodes pourront varier selon la section, on pourra adapter le voca-
bulaire et la matiere aux interets particuliers des eleves, mais il importe
que 1'autre langue officielle soit enseignee a tous .

B. Objectifs de 1'enseignement de la langue second e

618. Dans le domaine de 1'education, les objectifs ne sauraient
s'enoncer en termes absolus. Comme les talents et la curiosite intel-
lectuelle sont tres inegalement repartis, il est impossible de preciser
les niveaux de connaissance a atteindre . D'ordinaire, les objectifs gene-
raux se rapportent a des qualites et a des attitudes qui ne se mesurent
pas avec precision. Toutes les matieres au programme doivent aug-
menter les connaissances de 1'eleve, sa capacite de comprehension
et son intelligence . Il est neanmoins indispensable de formuler d'abord
les objectifs, car ils determinent le choix des methodes et la matiere
a enseigner . On ne saurait etablir de programme coherent sans objectifs
clairs .

619. L'objet principal de 1'enseignement de la langue seconde se
rapporte aux quatre aptitudes : comprehension de la langue parlee,
expression orale, lecture et expression ecrite . Ces aptitudes, quoique
solidaires, pourraient se cultiver separement . Leur ordre de presentation,
leur importance relative et le degre de developpement exige pour cha-

239

Aptitudes linguis-
tiques et objectifs
culturels

1 . UNESCO Ixsrrrvra FOR EDUCATION, Conference Bulletin, 17 avril 1962 . Le texte
anglais de la citation se trouve 'a 1'appendice iv .
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A quelle aptitude
accorder la

primaute

cune varient selon les objectifs precis de 1'enseignement de la langue
seconde. Sur un plan plus general, il s'agit de faire progresser chez
1'enfant la connaissance de la civilisation qu'exprime la langue qu'il

etudie et la comprehension des personnes qui la parlent . 11 ne faut pas
introduire d'elements culturels qui distrairaient 1'enseignement de la
langue de ses objectifs immediats, mais toute langue doit s'enseigner

dans le cadre d'une culture . Au Canada, 1'enseignement dans un tel

cadre devrait amener 1'eleve a s'interesser a 1'autre groupe dont la
langue est officielle, et a le mieux connaitre . Il est d'autres objectifs,

bien stir, notamment 1'education a la clarte de pensee et d'expression,
1'approfondissement de la langue maternelle par voie indirecte et la

connaissance de soi que donne la comprehension d'une autre societe .
Toutefois, ces objectifs, communs a 1'enseignement de toute langue

etrangere, n'entrent pas directement dans notre propos .

1 . Les quatre aptitude s

620. L'enseignement de la langue seconde n'a pas pour objet de
produire une generation de Canadiens completement bilingues, pas
plus que la culture physique ne tend 'a former une generation d'athletes .
A 1'ecole, le progres des eleves dans les quatre aptitudes variera selon
le milieu ; il va de soi qu'un jeune anglophone a de meilleures chances
d'apprendre le franCais a Ottawa qu'a Calgary, et qu'un jeune franco-
phone apprendra plus facilement 1'anglais a Montreal qu'a Chicoutimi .
Les resultats pourront donc varier suivant les endroits, mais l'objectif
fondamental de 1'enseignement devrait demeurer le meme : assurer a
1'eleve une base solide afin qu'apres ses etudes, il puisse, soit acquerir
les aptitudes dont il aura besoin, soit les conserver ou les recuperer .
On ne peut demander a 1'ecole de procurer une maitrise complete dans
les quatre domaines, mais de rendre aptes a devenir bilingues ceux qui

en auront le desir et l'occasion apres leurs etudes .

621 . Dans la pratique, les choses ne sont pas aussi simples . Le
bilinguisme, nous 1'avons notel, est une realite complexe, et 1'on peut
etre bilingue de bien des farons . L'enseignement de la deuxieme langue,
pour atteindre son objectif, doit preparer a un large eventail de situa-

tions . A quelle aptitude 1'ecole devrait-elle accorder la primaute ?

Selon quel ordre dispensera-t-elle son enseignement ? Les quatre apti-
tudes sont evidemment liees, puisqu'elles ont en commun le vocabulaire
et les structures grammaticales, mais on peut parler une langue etran-
gere sans 1'ecrire, et comprendre la forme ecrite sans comprendre la
forme parlee . On ne saurait etablir arbitrairement quelle aptitude fer a

1 . Rapport de la Commission royale d'enqu P te sur le bilinguisme et le biculturalisme,
livre I, §§ 4-16 .
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d'abord 1'objet de 1'enseignement, ni laquelle devra recevoir le plus
d'attention . Darts une large mesure, la decision doit se prendre en
fonction de 1'utilite .

622 . Au xlxe siecle, on mettait 1'accent sur la lecture et 1'ecriture
1'enseignement des langues etrangeres etait domine par la grammaire
et la traduction . Celui des langues modernes, fortement influence par
le prestige des langues classiques, visait a developper 1'esprit d'analyse
et le sens des valeurs litteraires . On pouvait, par exemple, s'exercer
a traduire ou meme a imiter Addison ou Fenelon, mais ne jamais
apprendre a converser . La methode active s'est imposee en reaction
contre 1'assimilation des langues modernes a des langues mortes . Cette
methode porte d'abord sur la conversation ; les ecrits sont pour ainsi
dire soustraits a 1'eleve jusqu'a ce qu'il comprenne la langue parlee et
puisse s'y exprimer avec aisance . Au xxe siecle, la multiplication des
contacts internationaux entre diplomates, hommes d'affaires et touristes,
a determine 1'avenement des methodes ou predomine 1'oral . Les
nouvelles methodes se sont d'abord repandues en Europe ou 1'utilite
de la langue parlee etait le plus sentie, mais deux guerres mondiales
ont eveille 1'Amerique du Nord 'a la valeur des methodes orales. Au
Canada, les tensions entre les deux principaux groupes linguistiques
ont renforce le mouvementl .

623 . Nous encourageons fortement a dormer la primaute a l'oral
dans les ecoles canadiennes . Le frangais et 1'anglais etant en usage
chez nous, la communication n'est possible entre personnes des deux
groupes linguistiques que si 1'une, au moins, comprend et parle la
langue de l'autre. Nous croyons que cette primaute de 1'oral a gagne
]a faveur de la majorite des Canadiens . Ceux qui ont critique devant
nous I'enseignement de la langue seconde deploraient surtout qu'apres
des annees il ne permette pas de communiquer avec des compatriotes
de 1'autre groupe linguistique .

624 . Nos propres recherches ont corrobore ce grief . Aux etudiants
de premiere annee qui suivaient des cours de frangais dans des uni-
versites anglophones, nous avons demande quel etait leur principal
motif . Beaucoup prevoyaient que le frangais leur serait indispensable,
ou tout au moins utile, dans leur travail ; d'autres s'estimaient dans
1'obligation de 1'etudier a titre de Canadiens ; d'autres encore etaient
d'avis qu'il serait bon de connaitre le frangais pour des voyages a
1'etranger . Quelques-uns seulement consideraient comme important de
pouvoir lire des oeuvres litteraires" . Des etudiants de premiere annee
apprenant 1'anglais dans des universites de langue frangaise ont insiste,
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Primaut8 a l'oral

1 . Voir A cc sujet L . G. KELLY, c Ideas on Language Teaching, Their Origin and
Development in the West :, thi'se de doctorat, universitE Laval, 1966 .

2 . L: P. VALIQUET, . French-language Proficiency at University Entrance ., pp. 56-62.
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eux aussi, sur 1'utilite d'une deuxieme langue dans les situations ou
d'ordinaire on communique oralement . Selon eux 1'anglais etait indis-
pensable ou utile an travail, indique pour tout Canadien ou utile pour
communiquer avec des amis anglophones' . Ces etudiants francophones
attachaient une grande importance a la langue parlee . Plus de la moitie
d'entre eux trouvaient peu de valeur a 1'enseignement de la langue
seconde a 1'ecole et estimaient avoir appris davantage ailleurs . Dans
leur optique, savoir 1'anglais c'etait en connaitre la forme parlee2 .
Il semble donc que dans 1'enseignement de la langue seconde, on
clevrait accorder la premiere place a la forme parlee .

Expression ecrite 625. Ce n'est pas que la lecture et 1'expression ecrite soient negli-

geables . Celui qui a des contacts quotidiens avec des personnes de
1'autre groupe linguistique ne parviendra pas a une communication
veritable avec eux, a moins de lire les journaux, les revues et les romans
qu'ils lisent eux-memes . 11 n'est guere utile de parler la langue d'un
autre groupe linguistique si, en conversation, l'on n'a pas de points
de repere communs avec ses membres . Pour ceux qui n'ont guere de
contacts avec 1'autre groupe, la lecture est parfois le seul moyen
de se tenir an courant de ses preoccupations et de ses attitudes . L'ensei-
gnement de la langue seconde au Canada, tout en donnant la primaute
a la forme parlee, devrait donc accorder une certaine place a la lecture .

626. Cet enseignement ne devrait pas s'attacher etroitement aux
besoins previsibles des eleves, mais plut8t s'appuyer sur de solides
principes pedagogiques . Fort heureusement, il n'y a pas conflit entre
l'ordre d'importance des diverses aptitudes d'apres leur utilite, et celui
qu'etablissent les professeurs, dont le souci est de les cultiver toutes les

quatre . En general, les specialistes estiment que les langues s'apprennent

par 1'acquisition de << mod'eles de comportements ;~ plutot que par 1'ana-

lyse. L'un d'eux a decrit a ce propos : « Le fait primordial c'est que
i'apprentissage d'une langue se fait non par la solution de problemes,

mais par l'acquisition et l'exercice d'habitudes3 . 7, Le meilleur moyen

d'acquerir ces habitudes est de commencer par la communication
orale : d'abord en se familiarisant avec des expressions et des phrases,
puis en apprenant a les utiliser . Apres cette initiation, 1'eleve sera en

mesure d'apprendre a lire et a ecrire avec plus de facilite .

627. Les specialistes ne s'entendent pas sur le moment oil il convient

d'introduire les differents types d'activites qui correspondent aux quatre
aptitudes. Faut-il attendre que les eleves aient bien maitrise 1'expression
et la comprehension orales avant de passer a la langue ecrite, o n

1 . R . Sims, a How Well Do French Canadian Students Know English? a, p. 21 .

2 . Ibid ., p . 133 .

3 . NELSON BROOKS, Language and Language Learning, Theory and Practice, 2' 6di-
tion, New York, Harcourt, Brace & World, 1964, p . 40 . Le texte anglais de la citation

se trouve A 1'appendice iv.
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vaut-il mieux tout mener de front ? Nous n'avons pas a nous engager

dans ce debat pour 1'instant . Toutefois, meme lorsqu'il s'agit de

developper 1'aptitude a la lecture, il est preferable de commencer
par la langue parlee, car c'est ainsi que 1'eleve acquiert les habitudes
qui sont a la base de 1'apprentissage de la langue . Bref, pour des raisons
pedagogiques aussi bien que pratiques, 1'enseignement de la langue
seconde dans nos ecoles devrait commencer par l'oral .
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2. Les objectifs culturels

628 . L'autre objectif general de 1'enseignement de la langue seconde
se rattache a des valeurs culturelles plutot qu'aux aptitudes linguistiques,
mais les deux objectifs sont etroitement lies . Une langue ne s'enseigne
jamais dans 1'abstrait ; on a meme pretendu que ceux qui apprennent
bien une langue vont jusqu'a s'identifier aux valeurs culturelles du
groupe linguistique, du moins a 1'etape de 1'apprentissagei . Meme si
cela se produit peu, il est evident que la motivation peut etre renforcee
par 1'interet pour les personnes qui la parlent, pour leur patrimoine
culturel, pour leur mode de vie . Au Canada, ceux qui enseignent la
langue seconde ont l'insigne avantage de ne pas avoir a situer le fran-
cais ou l'anglais dans le cadre d'une societe europeenne eloignee . Il est
plus facile de stimuler 1'interet pour une langue parlee par un grand
nombre de compatriotes . Les eleves trouveront la langue seconde plus
en rapport avec la realite, et partant plus facile a apprendre, si elle

est presentee en fonction d'une societe canadienne .
629. Outre qu'il s'appuiera sur une bonne pedagogie, 1'enseignement Mise en relief du

axe sur le milieu canadien de langue anglaise ou de langue francaise milieu canadien

aura 1'avantage de transmettre aux eleves un grand nombre de connais-
sances sur 1'autre groupe linguistique. Au lieu de vivre ses lecons de
francais a Paris, l'anglophone pourra decouvrir par la parole et la
lecture la vie de la province de Quebec, tandis que le francophone

apprendra 1'anglais en se situant a Toronto, plutot qu'a Londres ou a
New York .

630. Mettre ainsi en relief le milieu canadien, c'est non seulement
valoriser 1'enseignement de la langue seconde aupres des Canadiens,
c'est aussi leur communiquer une somme importante de connaissances
sur 1'autre groupe culturel . Un grand nombre les conserveront long-
temps apres avoir perdu, peut-etre, la pratique de la langue . Les
stereotypes du << brave habitant ~ et de « l'Anglo-Saxon puritain >> ne
peuvent etre ecartes que par la conscience du caractere complexe des
deux societes . Si 1'on faisait seulement comprendre aux eleves que le s

1 . R . C . Gt+itnriER et W. E . LAMBERT, . Motivational Variables in Second-language
Acquisition - , dans le Canadian Journal of Psychology, vol . XIII, 1959, pp . 266-272.
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Durie du cours

membres de 1'autre communaute n'entrent pas dans une categorie
toute faite, alors on aurait accompli beaucoup, car plus tard ces eleves
auront leur mot a dire dans les decisions politiques interessant les deux

communautes culturelles . L'enseignement de la langue seconde devrait

viser, comme objectif secondaire, a donner aux eleves une certaine

comprehension de 1'autre groupe linguistique .

C. Programmes scolaires de langue seconde

631 . Nous n'entendons pas proposer de plan detaille pour 1'ensei-
gnement de la langue seconde dans nos ecoles . Aucun programme de

frangais ou d'anglais ne saurait convenir a toutes les regions du Canada .

Du reste, sa mise au point detaillee est 1'affaire des specialistes de la
linguistique appliquee, des pedagogues et des professeurs de langues .

Notre role a nous est d'examiner, a partir des grands objectifs de
1'enseignement de la langue seconde au Canada, les traits principaux
des programmes et les cours qui s'en inspirent . Puis, nous passerons

a la preparation des maitres et aux auxiliaires didactiques necessaires .

1 . Pour un programme bien agence

632. Notre recommandation de faire etudier 1'autre langue officielle

a tous les eleves n'entraine pas qu'ils s'y consacrent pendant tout

leur cours . Ce qui compte, c'est de leur offrir un cours coherent et

continu qui s'etale sur un certain nombre d'annees .

633. L'habilete ne s'acquiert que par 1'exercice . L'expression orale

et la lecture dans une langue etrangere - qui ne sont pas des aptitudes

innees - exigent effort et temps . Il faut se former des habitudes
comme pour le piano, certains reflexes doivent devenir a peu pres

instinctifs . Mais il est facile de perdre du temps, et les eleves ne progres-
seront guere si 1'enseignement n'est pas soigneusement ordonne . Les

exercices permettent peut-etre d'atteindre la perfection, mais ce n'est

pas en repetant sans arret et exclusivement la gamme de do qu'on

devient pianiste . L'enseignement de la langue seconde doit proceder par

etapes allant du facile au difficile, du simple au complexe .

634. Demandons-nous d'es maintenant combien d'annees d'etudes
seront necessaires pour que 1'el6ve, disposant d'une base suffisante,
puisse plus tard developper ses connaissances, les conserver ou les ra-

fraichir, selon le cas . Aux $tats-Unis, on etablit le minimum a quatre

ans ; les cours de deux ans, d'apres 1'experience, ne permettraient pas

d'acceder a un niveau d'aptitude convenable . Au Canada, les ministeres

provinciaux de 1tducation semblent etre arrives a Ia meme conclusion .

Dans presque toutes les provinces, le cours de langue seconde - le
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frangais ou 1'anglais - s'etale sur au moins quatre ou cinq annees
du secondaire. Dans les provinces ou la langue seconde West pas
obligatoire au cours elementaire, les commissions scolaires sont au-
torisees a 1'y introduire. En 1964, sur quelque 8 000 etudiants de

premiere annee universitaire dont la connaissance du francais a ete
examinee pour nous, la proportion de ceux qui avaient fait moins
de quatre ans de frangais a 1'ecole etait inferieure a un sur six, la
duree moyenne etant de cinq ansl . Parmi les etudiants francophones
dont on a mesure les connaissances en anglais, plus de ]a moitie 1'avaien t
etudie sept ou huit ans" . En consequence, et si Pon en juge par
les programmes actuels, quatre annees sont deja considerees comme
un minimum - un minimum depasse dans la majorite des cas .

635 . La difficulte, dans la plupart des provinces, ne consiste pas a
etablir un minimum, mais une progression reguliere . Au secondaire,

1'enseignement de la langue seconde forme generalement un ensemble,
mais a I'elementaire, on en trouve une etonnante variete dans toutes
les provinces . D'ordinaire, les ecoles ont la faculte d'inscrire la langue
seconde au programme d'es les classes elementaires, mais il n'y a pas
de pratique uniforme. A 1'interieur d'une province, les *eleves peuvent
commencer 1'etude de la langue seconde n'importe quand d'es la pre-

miere annee, ou ne le faire qu'au cours secondaire. Dans ce dernier
cas, 1'enseignement de la langue seconde ne peut s'appuyer sur la
formation reque a 1'elementaire. Ainsi, dans une province ou le cours
secondaire commence a la huitieme, le professeur devra parfois y
enseigner la langue seconde a la fois a des eleves aucunement prepares
et a des eleves ayant fait d'une a sept annees d'etude de cette langue . 11
devra alors s'en tenir aux notions premieres, pour commencer . L'eleve
ayant deja beaucoup d'acquis se trouvera un peu dans la situation d'un
eleve de piano qu'on obligerait a refaire ses gamines apres des annees
d'etude. Il se verra peut-etre dans la fastidieuse necessite de revenir
pendant deux ou trois ans, sans avantage, a des notions deja connues,
en attendant que ses compagnons 1'aient rattrape . Le probleme de la
progression se pose aussi dans les premieres annees de 1'enseignement
universitaire oil, encore une fois, 1'inegalite de 1'acquis oblige un grand
nombre a suivre un cours qui ne leur convient pas .
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h`tablir la conti-
nuite entre I'ele-
mentaire et le
secondaire

636. On parle beaucoup depuis quelques annees de 1'avantage qu'il Recommandation
y aurait a initier tres tot les enfants a la langue seconde . La discussion n° 32
a eu pour effet d'estomper une question non moins importante : la
necessite d'une progression reguliere de 1'enseignement en vue de de-
velopper et de consolider les connaissances acquises a 1'elementaire .

1 . Les resultats sont analys€s dans 1'€tude de VALIQUET, . French-language Profi-
ciency at University Entrance . .

2 . Sims, • How Well Do French Canadian Students Know English 7 ., p . 41 .
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En consequence, nous recommandons que 1'enseignement de la langue
seconde soit organise suivant une progression reguliere .

637. Si le programme du second degre n'est pas fonde sur les bases
etablies a 1'elementaire, le temps consacre a la langue seconde dans les
petites classes 1'aura ete en pure perte. Voila pourquoi en 1961 un

comite consultatif de la Modern Language Association of America
s'est montre severe pour un grand nombre de programmes mis en
eeuvre sous le nom de << Foreign Language in Elementary School p

(FLES) . Le comite s'est declare tres favorable a 1'enseignement des
langues etrangeres au degre elementaire, mais il a signale que l'initiation
precoce a une langue etrangere « n'est pas une fin en soi n, qu'il devrait
plutot faire partie d'un programme qui se poursuivrait sans interruption
jusqu'a la douzieme . Et il concluait :« A moins que les deux cycles
du secondaire ne comportent un solide cours de langues etrangeres,

justement axe sur la comprehension et 1'expression orales, les connais-
sances acquises dans le cadre du FLES sont vite oublieesl . D

Recommandation 638. L'annee oit finit 1'enseignement de la langue seconde est done,
n° 33 a plusieurs titres, plus importante que celle ou il commence . Si les

connaissances acquises a 1'elementaire sont laissees en friche au secon-
daire, les avantages d'un debut hatif seront en grande partie perdus .

Du point de vue de 1'eleve, en effet, la connaissance de la langue se-
conde sera generalement plus utile apres ses etudes secondaires . Qu'il

prenne un emploi ou qu'il s'oriente vers l'universite, il devra parler,

ou du moins lire, la langue seconde . Pour cette raison, nous recomman-
dons que Penseignement de 1'autre langue off'icielle se prolonge, dans

toutes les sections, jusqu'a la fin du cours secondaire .

639. Cette recommandation ne suppose pas d'innovations radicales,'
car les programmes actuels, dans presque toutes les provinces, pre-
voient deja 1'enseignement de la langue seconde jusqu'a la fin du

secondaire . Elle tend 'a etablir toutefois qu'il importe d'enseigner la
langue seconde jusqu'a la classe terminale de toutes les sections du
secondaire - generale, commerciale ou technique .

2 . Quand commencer l'enseignement de la langue seconde ?

Avantage de 1'ini- 640 . Nous ne nions pas pour autant qu'il y ait de serieux avantages

tiation hative a se familiariser tres jeune avec la langue seconde . Si l'on ne consid'ere

que le processus d'acquisition, on n'est jamais trop jeune pour com-
mencer a 1'apprendre, pourvu que la methode soit appropriee . Habiles

imitateurs et peu sujets aux inhibitions, les jeunes enfants sont avan-
tages sur ce point par rapport a leurs aines. Ils reproduisent plu s

1 . CitB dans DONALD D . WALSH, ~ Articulation in the Teaching of Foreign Lan-

guages . , dans Curriculum Changes in the Foreign Languages, U. S. College Entrance

Examination Board, 1963, p . 63 . Le texte anglais de la citation se trouve ~i I'appen-

dice rv.
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facilement les sons et les rythmes nouveaux ; pour eux, la repetition

necessaire sera comme un jeu . Certaines experiences neurologiques ont
etabli, selon le Dr Wilder Penfield, que les mecanismes d'une langue
s'acquierent plus aisement a un age tendre . Ce n'est pas que les ado-
lescents et les adultes soient inaptes a apprendre une langue etran-

gere ; la chose est possible a tout age, moyennant l'occasion et une
motivation suffisante . Mais il est divers mecanismes d'acquisition, telles
la memorisation et la repetition, qui sont moins laborieux pour le
jeune enfant, et il lui est plus facile d'acquerir 1'accent, les intonations
et les rythmes de la langue parlee .

641 . Par contre, certains soutiennent que l'apprentissage trop pre- Interference des

coce d'une deuxieme langue tend 'a compromettre la maitrise de la langues

premiere. Les Canadiens d'expression frangaise apprehendent de fago n

particuliere les empietements du vocabulaire et des structures de 1'anglais

sur leur langue maternelle, et redoutent une interpenetration qui mettrait

en danger la clarte de pensee dans l'une et 1'autre langue . Les linguistes

ne s'entendent pas sur les risques de 1'interference, mais ils s'accordent
a reconnaitre que certaines conditions contribuent a maintenir la
separation entre les sons et les structures des deux langues . La situa-
tion ideale est celle ou 1'enfant communique toujours dans telle langue

avec telle personne. Les Techerches recentes ne fondent guere la crainte

que 1'acquisition d'une deuxieme langue nuise an developpement intel-
lectuel . On ne saurait nier, toutefois, la difficulte de conserver un
frangais de qualite en Amerique du Nord . Meme si rien ne demontre que
1'acquisition d'une autre langue empeche la langue maternelle d'atteindre
son plein epanouissement, il est peut-etre souhaitable de retarder 1'ensei-

gnement de 1'anglais dans les ecoles de langue frangaise, afin de bien
inculquer d'abord les elements fondamentaux de la langue maternelle .

La commission Parent recommandait en 1964 que l'on fasse commencer
1'enseignement de 1'anglais aux francophones en classe de deuxieme
ou de troisieme elementaire, si l'on disposait d'instituteurs competents ;
autrement, elle proposait qu'on attende a la cinquieme, selon le
programme actuellement en vigueur an Quebec . Quant aux anglo-
phones, dont la langue maternelle n'est pas menacee au meme titre,
on leur enseignerait le frangais des les premieres annees de 1'elemen-
taire, sans grand risque d'interference .

642 . Comme les milieux different sur le plan linguistique, on ne Recommandation
saurait proposer un age uniforme pour le debut de cet enseignement . n° 3 4

Chez les francophones, 1'age ideal n'est pas necessairement le meme
pour un enfant d'Ottawa et un enfant de Quebec . Il ne s'est pas fait

suffisamment de recherches a cc sujet . Si nous parvenions a mieux
connaitre l'aptitude des enfants a apprendre et l'influence exercee sur
eux par le milieu, le probleme n'en serait pas resolu pour autant, car
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il faut aussi tenir compte de la possibilite de creer en classe une situation

favorable a 1'apprentissage. L'enfant ne doit pas commencer 1'etude de

la langue seconde avant que suffisamment d'instituteurs soient bien
prepares, qu'on ait les programmes et les auxiliaires didactiques voulus .
On aurait tort d'enseigner la langue seconde d'es les premieres annees
de 1'ecole elementaire, si l'on n'etait pas sur de pouvoir offrir par la suite
un enseignement continu et gradue . En raison de la diversite des milieux,

du manque d'instituteurs et de la necessite d'elaborer des programmes,
il est impossible de formuler actuellement une recommandation precise
a ce sujet . Il convient neanmoins d'insister sur l'opportunite de com-

mencer tot . En consequence, nous recommandons que Pon se fixe

comme objectif de commencer 1'enseignement de 1'autre langue officielle

en premiere annee dans les ecoles anglophones, et en troisieme dans

les ecoles francophones .

La maternelle 643 . Il ne faut pas exclure d'emblee la possibilite de commencer
1'enseignement de 1'autre langue officielle d'es la maternelle . Sans vouloir

en faire une recommandation formelle, nous sommes d'avis que la

maternelle presente de nombreux avantages a cet egard . L'atmosphere

y est habituellement detendue et les activites s'y deroulent assez libre-

ment . De plus, le temps consacre a 1'apprentissage d'un deuxieme ins-

trument de communication ne serait pas pris, comme plus tard, sur une
autre matiere - la lecture ou 1'arithmetique, par exemple. A 1'age de la

maternelle, les enfants semblent se faire un jeu d'apprendre couplets

et chansons dans une autre langue . Il nous semble tres facile d'introduire

d'es la maternelle 1'enseignement de 1'autre langue officielle, lorsqu'on a
un professeur bien prepare .

644. Idealement, 1'enseignement de la langue seconde commencerait
d'es les premieres annees de 1'e1ementaire et se poursuivrait jusqu'a la
fin du secondaire . 11 serait continu et gradue, et conqu pour developper
les quatre aptitudes de fagon logique et ordonnee . Pour assurer la
progression d'une annee a 1'autre, il faudra adapter les methodes a

1'age et aux connaissances des eleves . Des methodes plus structurees
conviendront lorsque les eleves auront acquis de la maturite . L'appren-
tissage de la langue maternelle va de 1'etape premiere, celle de la
famille ou il se fait au petit bonheur, jusqu'a 1'enseignement tres struc-

ture de la grammaire, de la litterature et de 1'analyse litteraire . Toutefois,
1'acquisition non structuree se poursuit au-dela de 1'enfance, meme dans

la langue maternelle ; elle ne doit jamais cesser non plus dans la langue

seconde, quoique son importance soit appelee a diminuer .

645. Le programme defini plus haut ne saurait resulter de modifica-
tions de detail aux reglements provinciaux . L'articulation qu'il comporte
exige une planification englobant tout 1'enseignement de la langue
seconde ; chaque annee, celui-ci doit s'appuyer sur le travail de
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1'annee precedente. A chaque etape du cours correspondront de nom-
breux auxiliaires didactiques soigneusement integres : manuels, bandes
magnetiques, films fixes, emissions de radio et de television . 11 importe
d'abord de creer ces instruments pour pouvoir appliquer le nouveau pro-
gramme. Le recrutement des enseignants pose un probleme encore

plus difficile. Nous reviendrons plus loin sur la formation des professeurs
de langues, mais nous dirons tout de suite qu'elle exige des etudes spe-

ciales . Pour etre en mesure de developper les quatre aptitudes chez les
eleves, Hs doivent eux-memes les acquerir au prealable et se familiariser
avec les methodes et le materiel didactique du programme . 11 ne peut etre

question d'introduire un programme parfaitement au point avant d'avoir
forme des maitres capables de 1'enseigner .

646. Notre recommandation touchant 1'annee ou doit commencer
1'enseignement de la langue seconde n'est pas absolue dans 1'immediat,

evidemment : il faut d'abord preparer ]a matiere des cours et former

les maitres . Aucune province ne dispose des ressources necessaires pour
1'appliquer d'es maintenant . Nous n'entendions que proposer un objectif

a atteindre dans 1'enseignement de la langue seconde au Canada .

647. Cc n'est pas qu'on doive attendre d'avoir reuni tous les elements Periode de

d'un programme ideal pour introduire 1'enseignement de la langue transition

seconde au primaire . Ceci suppose toutefois des plans a long terme ;
les modifications aux programmes actuels devront tenir compte de ces

projets . Darts ses efforts pour atteindre cet objectif, chaque province se
heurtera a des difficultes particulieres . Ce qui est possible dans l'une ne
le sera pas avant plusieurs annees dans 1'autre .

648. Pendant la transition, la necessite d'un programme gradue Recommandation
ferait l'objet d'une attention particuliere . Si on laisse aux autorites no 3 5

scolaires locales ou regionales le soin de decider a quel "age il convient
de commencer 1'etude de la langue seconde, la diversite des programmes
a 1'interieur d'une meme province sera encore plus deroutante qu'aujour-
d'hui, et le travail des maitres et des eleves a 1'elementaire sera
partiellement compromis . Si 1'etude obligatoire de 1'autre langue
officielle ne commence qu'au secondaire, 1'enseignement y sera ramene
au plus bas denominateur commun . Plutot que de faire suite a un
programme elementaire uniforme, il debutera encore une fois par les
notions premieres . Une transition harmonieuse entre les degres
elementaire et secondaire n'est possible que si le premier debute au
meme echelon dans toutes les ecoles elementaires . Tout en visant a
introduire 1'enseignement de la langue seconde en premiere annee dans
les ecoles anglophones et en troisieme dans les ecoles de langue fran-
gaise, on effectuera le changement par etapes, des classes superieures
vers les classes inferieures, compte tenu du nombre des maitres et de
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Variantes du
frang ais pane

1'etat d'elaboration d'un cours approprie . En consequence, nous

recommandons que, dans toutes les provinces, 1'introduction de Pensei-

gnement de la langue seconde an cours elementaire soit avancee

graduellement pour atteindre Pobjectif de faire commencer 1'etude du
frangais en premiere annee dans les ecoles anglophones et 1'etude de

1'anglais en troisieme dans les ecoles francophones .

649 . Par cette recommandation nous ne tendons pas a empecher
les autorites locales de faire commencer 1'enseignement de 1'autre langue
officielle plus tot que prevu au programme de la province . Elles auraient

le meme pouvoir qu'aujourd'hui d'ajouter ainsi au programme, car cette
initiative merite toujours d'etre encouragee . Nous souhaitons seulement

que les efforts consacres a la mise au point des nombreux programmes

destines a 1'elementaire, ne soient pas perdus faute d'une bonne

articulation .

3. Quelle langue enseigner ?

650. Tendant entre autres a faciliter la communication entre les
membres des deux communautes linguistiques, 1'enseignement doit

porter sur une langue que 1'autre groupe comprenne . Cela pose

cependant des problemes dans un pays comme le notre, en raison des
particularites regionales de prononciation et de vocabulaire, tant du
cote anglais que du cote frangais - lesquelles d'ailleurs ne sont pas

identiques a celles qu'on trouve en France ou en Angleterre . Devrions-
nous enseigner l'une des variantes parlees en Europe on en choisir une

parmi celles du Canada ?
651. La question du frangais a enseigner a suscite de nombreux

debats . Beaucoup d'anglophones, apres avoir etudie le frangais pendant
des annees, ont decouvert que celui qu'on parle dans les rues de
Montreal leur etait incomprehensible, et que leur frangais a eux n'etait

pas compris dans les magasins . Certains en ont conclu que le frangais
parle au Canada est un patois, qu'une personne instruite devait

apprendre le Parisian French, qui seul donnerait acces a la litterature
frangaise et permettrait de comprendre les francophones hors de

1'Amerique du Nord . D'autres deplorent que le franCais appris a 1'ecole

ne leur permette pas de communiquer avec leurs compatriotes, et
prefereraient parler le frangais du Canada, fut-il un patois .

652 . Ces attitudes reposent sur une conception erronee de la nature

du frangais pane an Canada. Celui-ci presente, meme an Quebec, de

nombreuses variantes selon les regions, et davantage encore selon le
degre d'instruction et la condition socio-economique . Les francophones
sont tres conscients de ces differences et souvent se montrent plus

severes pour le « joual1 i, que leurs compatriotes de langue anglaise .

1 . L'appellation • joual - d6signe cette variante du frangais en usage chez les Cana-
diens francophones des couches populaires et peu instruites . Lemot correspond A la

prononciation de • cheval • .
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C'est ainsi qu'un grand succes de librairie, qui a contribue a declencher

la u revolution tranquille x au Quebec, Les insolences du Frere Untell,

pronait avant tout 1'elimination du « joual i, . Plus tard la commission
Parent a insiste sur la primaute de 1'enseignement de la langue mater-

nelle dans les ecoles, en appuyant de fagon particuliere sur la qualite
du franqais qu'il faut parler au Quebec . « L'ecole, dans certains cas,
declarait la commission Parent, devra reagir contre le langage pane

dans le milieu d'ou viennent les enfants2. D Deja nombre de Canadiens
francophones parlent un frangais cultive, et la qualite de la langue de

certains journaux quebecois est attestee par des prix internationaux . Le
souci tres repandu d'ameliorer le frangais employe au Quebec, les
efforts concertes des ecoles et 1'exemple des journaux et de la television

pourraient releguer le a joual 2. aux localites reculees, d'ici une gene-
ration ou deux. Il continuera d'interesser les linguistes et les anthro-

pologues, mais non les personnes ayant a coeur de pouvoir converser
avec les Canadiens de langue frangaise .

653 . Quant a savoir quel frangais enseigner dans les ecoles de langue Le frangais

anglaise, cela ne pose pas de probl'emes serieux, a notre avis . Le frangais fondamental

est une langue plus normalisee que 1'anglais ; il en existe une form e

reconnue et acceptee par les peuples francophones a travers le monde :

le frangais international, qui est pane par les Canadiens francophones
cultives . Il serait absurde de vouloir enseigner autre chose aux Cana-
diens d'expression anglaise. Sans doute pourrait-on ajouter au vocabu-
laire certains canadianismes usuels, mais le lexique sera essentiellement
celui du frangais fondamental3 .

654. Il est moins facile de preciser le type d'anglais qu'il conviendrait Variantes do
d'enseigner aux francophones . L'anglais est beaucoup moins normalise 1'anglai s

et si les anglophones en deplorent parfois 1'imprecision dans 1'expres-
sion des idees, ils se preoccupent beaucoup moins des differences de
prononciation . Leur choix entre l'orthographe anglaise et 1'americaine
sera souvent arbitraire. Cette liberte demontre qu'il n'existe pas a
proprement parler de langue canadienne-anglaise . L'anglais enseigne
dans les ecoles francophones du Canada peut differer d'une region a
1'autre. En general, la prononciation est nord-americaine plutot que
britannique . On ne saurait aspirer a plus d'uniformite, a moins que
1'anglais ne tende a se normaliser au Canada. Heureusement, la tole-
rance pour les diverses formes de 1'anglais en fait des moyens de
communication admissibles dans notre pays .
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1 . Montr6al, Editions de 1'Homme, 1960 .
2. Rapport de la commission Parent, vol . 3, .§ 611 .
3. Voir la note du § 549 .
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4. Orientation culturell e

655 . On ne peut enseigner une langue abstraitement, en soi ;

1'interet de 1'eleve et sa comprehension des structures de la langue
reposent, pour une bonne part, sur son aptitude a associer celle-ci

a une communaute humaine. Les professeurs de langues sont sensibles
depuis longtemps a la necessite de rattacher leur enseignement a un

cadre culturel . Aussi les manuels et les autres auxiliaires didactiques se
sont-ils toujours inspires de 1'histoire, du patrimoine culturel et de la

vie contemporaine de la communaute linguistique .

656. Au Canada, on s'efforce de rattacher 1'enseignement de la
langue seconde a un cadre culturel, mais nous avons constate, en exa-

minant les manuels, qu'on presente generalement le frangais ou 1'anglais
comme s'il s'agissait de langues etrangeres . Cet etat de choses est deplo-

rable pour deux raisons . D'abord, s'il importe de relier cet enseignement

a une culture, il est regrettable que les professeurs de langues aient situe
dans des capitales etrangeres leurs taxis, musees et faits historiques,
qu'ils evoquent la Seine, la Tamise ou 1'Hudson plutot que le Saint-
Laurent . L'enseignement de la langue seconde n'a pas pour principale
fonction de renseigner les eleves sur le Canada, mais il est certainement
opportun et utile de connaitre les traditions ou la vie contemporaine de
ses compatriotes .

Recommandation 657 . Mais il est une consideration plus importante encore : celle des
n° 36 avantages pedagogiques qu'il y a a fonder 1'enseignement de la langue

seconde sur le milieu canadien, la motivation etant la clef du succes .

C'est pourquoi on associe toujours la langue a une collectivite ; 1'in-

teret de 1'e1eve pour celle-ci l'incitera a apprendre . Au Canada, les
el'eves s'interessent deja a 1'autre communaute ; ils en entendent parler
en histoire, en geographie, dans les quotidiens, a la television et au
hasard des conversations. Il y a la un interet dont les professeurs de
langues doivent tirer parti . Manuels scolaires, films fixes, bandes magne-
tiques, revues, emissions de radio et de television, tout fera bien sentir
qu'il s'agit de la langue parlee par d'autres Canadiens. En consequence,
nous recommandons que, dans 1'enseignement de la langue seconde, on

evite de presenter le frangais et I'anglais comme des langues etrangeres,
mais qu'on mette I'accent sur le milieu c anadien ou ils sont parks.

L'enseignement de 658. A 1'universite egalement le cours demeurerait axe sur le milieu
la langue ~ canadien . La majorite des etudiants ne suivent qu'un cours d'introduc-
1'universit6 tion a la langue seconde, et nos enquetes aupres des etudiants, anglo-

phones comme francophones, nous ont permis de constater qu'ils se
preoccupent principalement d'ameliorer leur connaissance pratique de
la langue. Ils s'interessent moins aux romans, aux poemes, aux oeuvres
theatrales (en frangais ou en anglais) qu'au milieu contemporain . Par la
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lecture des chefs-d'eeuvre, on peut evidemment approfondir sa connais-

sance de la langue, mais a un cours d'introduction, les etudiants seront
plus portes vers de bons textes en prose sur des questions les touchant
de pres . Les idees que renferment certaines etudes sur la vie sociale et
politique au Canada, et meme certains discours politiques, sont de nature

a retenir 1'attention des etudiants, a accelerer chez eux 1'apprentissage
de la langue. Nombre d'etudiants qui se specialisent dans la langue
seconde 1'enseigneront plus tard. Ils beneficieraient de cours faisant une
plus large place au milieu canadien, meme dans les classes superieures .

659. Ce n'est pas qu'on doive enseigner le frangais et 1'anglais Recommandation
comme s'il s'agissait de langues exclusivement canadiennes . 11 est n° 37
indispensable, au contraire, de donner aux etudiants une vue plus large
de la culture frangaise et de la culture anglaise, de les eveiller aux meil-
leures oeuvres ecrites en ces langues . A notre avis, cependant, on a trop
insiste sur la litterature et le milieu europeens ; il faudrait aujourd'hui
retablir 1'equilibre . En consequence, nous recommandons que, dans
les universites et les coll'ges, on accorde une place plus importante aux
auteurs et an mi lieu canadiens dans 1'enseignement du fran gais on de
1'anglais comme langue seconde, notamment dans les cours d'intro-
duction .

D. Recrutement des maltre s

660. Le progres de 1'enseignement de la langue seconde au Canada
repose d'abord sur les maitres . Nous avons recommande que 1'enseigne-
ment suive une progression reguliere, qu'il commence a 1'elementaire
et qu'il mette en valeur le milieu canadien, mais aucun programme ne
donnera de bons resultats sans un personnel enseignant bien forme .
Cela vaut pour toute matiere, mais davantage encore pour la langue
seconde, ou le role du maitre est capital . 11 doit connaitre la matiere,
etre prepare a son enseignement et pouvoir converser dans la langue
seconde. Avec la methode a base de grammaire et de traduction, le
maitre pouvait suivre le manuel, c'est-a-dire expliquer les regles et
donner des exercices de vocabulaire et de grammaire, sans parler verita-
blement la langue . Les eleves, a ce regime, pouvaient reussir aux exa-
mens, comme bon nombre en temoigneront . Mais ils pourront ajouter,
avec regret, que le succes aux examens ne consacrait pas une connais-
sance pratique de la langue . La methode orale suppose le contact avec la
langue parlee d'es le debut, et celui-ci repose, dans une large mesure,
sur la personne du maitre . De nombreux auxiliaires didactiques peuvent
completer son enseignement, mais s'il est incapable de parler cou-
ramment la langue qu'il enseigne, la methode orale sera inefficace .

661 . Il n'y a pas de solution facile a la penurie de tels maitres . L'en- Au secondaire
seignement efficace de la langue seconde, depuis 1'elementaire jusqu'a
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l'universite, permettrait d'en trouver, mais pour qu'il puisse se dormer,

il faudrait deja avoir des maitres competents . Ils sont cependant moins

rares au secondaire et a 1'universitaire, actuellement . Les enseignants a

ces niveaux sont ordinairement des specialistes ; ceux qui enseignent la

langue seconde l'ont etudiee pour la plupart a 1'universite et ont acquis

une certaine maitrise des quatre aptitudes . Quant aux eleves, ayant fait

en general des exercices oraux avant d'acceder au secondaire, ils pour-

ront donc consacrer plus de temps a la lecture et a la redaction, qui

exigent une surveillance moins immediate .

Les cours 662 . Enseigner la langue seconde a 1'elementaire, c'est essentielle-

Elementaires ment developper la comprehension et 1'expression orales. 11 importe

donc que 1'instituteur sache lui-meme converser en cette langue . Dans

nombre de classes, le titulaire enseigne toutes les matieres . 11 peut ainsi

en arriver a connaitre chacun de ses eleves et obtenir sa confiance . Cette

situation avantageuse presente un inconvenient pour 1'enseignement de

la langue seconde, car peu d'instituteurs la savent assez pour la parler

couramment . Or, tant que 1'ecole elementaire ne sera pas en mesure

de developper efficacement les aptitudes orales, reformer 1'enseigne-

ment de la langue seconde sera impossible .

663. L'enseignement de la langue seconde dans sa forme orale se

prete a des solutions de trois ordres. D'abord, il faut, a 1'elementaire, un

plus grande nombre de maitres capables de s'exprimer couramment en

cette langue . Ensuite, on peut confier cet enseignement a d'autres,

lorsque le titulaire ne possede pas les aptitudes orales . Enfin, un grand

nombre d'auxiliaires didactiques peuvent alleger le fardeau du maitre

et permettre a 1'eleve 1'ecoute directe de la langue parlee . Aucun de

ces moyens ne suffira seul, mais reunis ils peuvent transformer 1'en-

seignement de la langue seconde au Canada .

Engager des per-
coones poss6dant

la langue

1 . Recours d des specialistes

664. Beaucoup nous ont rappele qu'il existe une reserve inexploitee de

personnes parlant couramment la langue seconde, mais n'ayant pas

de titres pour enseigner . Elles pourraient, affirme-t-on, remplacer le

titulaire pour cette discipline. Il ne suffit pas, cependant, de connaitre

la langue : il faut etre apte a 1'enseigner, condition qui suppose des ta-

lents particuliers et une formation speciale . D'autre part, la situation

exige des mesures immediates . Nous avons besoin de professeurs de

langues des maintenant, surtout a 1'elementaire ; on ne peut donc

attendre que le personnel enseignant ait acquis la competence particu-

liere . Or, parmi ceux qui, hors des cadres de 1'enseignement, parlent
1'autre langue officielle, il en est bon nombre a qui on pourrait faire
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appel pour ameliorer la situationl . Il s'agit de savoir exploiter ces res-

sources humaines .
665. Des anglophones ont propose de resoudre le probleme en

recrutant des enseignants de langue frangaise au Quebec. Ceux-ci

parleraient couramment, et possederaient la formation et 1'experience

necessaires. Malheureusement, il y a deja penurie d'enseignants dans les

ecoles de langue frangaise du Quebec ; de toute fagon, peu d'entre eux
consentiraient a s'etablir en milieu anglophone et a y faire carriere dans

1'enseignement du frangais comme langue seconde .

666. Les echanges de professeurs posent moins de difficultes, mais
de ce c6te-1'a on n'a pas obtenu les resultats escomptes . Malgre l'interet

et les efforts de divers organismes, il n'y a eu que tres peu d'echanges
de professeurs francophones et anglophones au cours des 10 dernieres

annees . Le programme interprovincial mis en oeuvre par 1'Association
canadienne d'education n'a jamais deplace plus de six professeurs an
cours d'une annee depuis 1958, et presque toujours entre provinces

anglophones. Il y a bien eu quelques echanges par d'autres voies, mais

en tres petit nombre2. La plupart des enseignants, semble-t-il, aiment

bien visiter les autres regions du Canada pendant les vacances, mais
envisagent moins favorablement de s'y transplanter pour un an avec
leur famille, meme si cela ne suppose pas 1'adaptation a un milieu de

langue et de culture differentes .

667. Les echanges d'enseignants entre commissions scolaires anglo-
phones et francophones offrent de nombreux avantages . Les maitres,
dans le milieu nouveau, peuvent vivifier 1'enseignement de la langue
seconde du fait, sans doute, de la parler couramment, et aussi parce

qu'ils representent une autre culture . Leur presence se fera sentir

aupres des collegues, de meme que chez les eleves . Certes, les pro-

grammes d'echanges auraient plus de succes s'ils etaient assortis d'avan-
tages pecuniaires, de facilites de logement, et s'ils beneficiaient d'une
plus large publicite. Reconnaissons toutefois qu'ils ne sauraient faire

partie integrante du programme d'enseignement . Meme les maitres qui

acceptent le deplacement n'ont pas ete prepares a enseigner leur langue
aux eleves de 1'autre comunaute linguistique . Les echanges de pro-
fesseurs peuvent etre une source d'enrichissement pour les eleves, mais

il ne faut pas trop en attendre. Le programme gradue d'enseignemen t

1 . D'apr~s une enquete effectu6e en 1966 par la F8d6ration canadienne des femmes
diplom€es d'universit8, 1 000 a 1 500 d'entre elles ne travaIllent pas et souhaiteraient
trouver un poste dans 1'enseignement ; elles ont une connaissance raisonnable du
francais et pourraient devenir professeurs . Voir PATRICIA COCKBURN, Women University
Graduates in Continuing Education and Employment, Toronto, sans nom d'editeur,
1967, p . 98 .

2 . On trouvera plus de renseignements dans le document de travail pr6par6 pour la
Commission par ARTHUR STINSON, . Travel and Exchange : An Examination of the Use
of Travel and Exchange Programmes for the Development of . Better Understanding .
between Peoples in Canada - .

)`change de
professeurs
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des langues ne peut reposer sur des professeurs recrutes pour un an
dans d'autres regions .

Visiteurs 668 . Un autre moyen consiste a recevoir des visiteurs pendant le
cours de langue seconde. Dans la plupart des localites, il se trouve des
gens qui parlent la langue seconde et qui pourraient offrir leur concours
au maitre . Les visiteurs peuvent jouer un role tres utile, surtout aux
premieres annees d'enseignement de la langue seconde, ne serait-ce
qu'en illustrant pour les eleves qu'il s'agit bien d'une langue vivante .
Mais la connaissance de celle-ci ne suffit pas toutefois, car le visiteur
sans formation pedagogique pourra n'etre qu'un element de distraction .

669. L'Ontario a institue, il y a trois ans, un cours d'ete de cinq
semaines pour les francophones desireux d'enseigner le frangais dans
les ecoles de la province . Les candidats doivent parler couramment la
langue, et avoir fait des etudes equivalant an moins a la treizieme . On
les initie a la methodologie du frangais et a la psychologie de 1'enfant .
Les candidats regus a 1'examen obtiennent un brevet d'enseignant, tem-

poraire et renouvelable . Le cours a ete suivi en entier par quelque 300
personnes . Satisfait des resultats, le ministere de 1tducation entend
maintenir ce cours .

Professeurs 670 . Certaines commissions scolaires chargent des professeurs itine-
itin6rants rants de dormer le cours de langue a la place des titulaires dans diverses

ecoles et diverses classes . Ils ont des titres et sont parfois fort doues
pour ce travail. Leur presence relevera le niveau d'enseignement de la
langue seconde, 1'experience 1'a montre, mais elle ne sera pleinement
fructueuse que si le titulaire exploite les progres des eleves . Le pro-
fesseur itinerant est d'un secours inestimable, mais il ne peut remplacer
completement le titulaire .

L'enseignement 671. L'enseignement par equipe est probablement le meilleur moyen
par 6quipe d'attirer des maitres ayant qualite pour enseigner la langue seconde au

cours elementaire . Partager la charge d'une classe entre deux ensei-
gnants ou davantage permet une certaine specialisation, sans faire perdre
les avantages qu'offrent les contacts quotidiens avec les eleves . La
necessite de la specialisation au degre elementaire n'est pas propre a
1'enseignement de la langue seconde . Aussi 1'enseignement en equipe
semble destine a se repandre . Dans les ecoles qui s'y pretent, il suffira
qu'un certain nombre d'enseignants connaissent la langue seconde ; pen
a peu s'etablira un meilleur equilibre entre le besoin de tels specialistes
et leur nombre .

2 . Formation des titulaires de classe

672 . On ne saurait envisager de remplacer les titulaires de classe
par des personnes de 1'exterieur parlant deja couramment la langue
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seconde, meme en dormant a celles-ci une certaine formation pedago-
gique . Il faut bien admettre qu'il ne s'en trouve pas assez qui veuillent

entreprendre cette tache. D'autre part, on ne peut esperer que tous les
titulaires apprendront a parler couramment la langue seconde, mais

beaucoup peuvent se perfectionner a cet egard, et tous peuvent ap-
prendre a utiliser les moyens audio-visuels pour compenser leurs la-

curies . II reste neanmoins que bon nombre des maitres actuels devront
se perfectionner dans la langue seconde si 1'on veut en rendre 1'enseigne-

ment fructueux .

673. Les cours d'6t6 sont le moyen de perfectionnement tout designe . Cours d'6t6

D'ailleurs ils font partie, an Canada, des traditions du milieu ensei-
gnant . En juillet et aout, nos universites connaissent souvent la meme

animation que pendant 1'annee scolaire : ceci est attribuable pour une

bonne part a la presence d'enseignants avides de se perfectionner . Tres

favorables a ces etudes, les commissions scolaires et les autorites pro-

vinciales en tiennent compte dans leur bareme de salaires ; de leur

cote, les universites ont accorde leur collaboration . Les cours d'ete sont

malgre tout un pis-aller : ils ne durent que deux mois et ils obligent

les enseignants a renoncer a leurs vacances . Us n'en offrent pas moins
aux professeurs de langue seconde 1'occasion de se perfectionner et de

mieux connaitre les methodes d'enseignement .

674. Pour plusieurs raisons, les programmes actuels ne conviennent

qu'imparfaitement aux professeurs de langue seconde . En general, les

<< credits u accumules en cours d'ete, en vue d'un dipl6me universitaire

on d'un 'brevet d'enseignant plus eleve, s'attachent a des cours tradi-
tionnels, a des cours de methodologie, ou la facilite d'expression ne sera

guere qu'un avantage accessoire . Il n'est pas tenu compte, sur le plan

professionnel, des aptitudes orales . Les enseignants peuvent etudier la

conversation frangaise, mais habituellement en cours libres, non sanc-

tionnes par des credits, ni congus pour des enseignants. D'apres une
etude recente, 1'effectif des cours d'6t6 de frangais pane au Canada

s'elevait en 1965 a quelque 1 930 etudiants, dont environ 900 venaient

des Etats-Unis . Le chiffre correspondant pour 1'anglais etait de 480 . On

pourrait accueillir aux cours actuels 800 et 240 eleves de plus, respec-

tivementl . Ces cours sont destines aux adultes qui desirent parler la

langue seconde avec plus de facilite ; a ce titre, ils meritent encourage-

ment, mais il ne repondent pas aux besoins des maitres . Il faudra pour

ceux-ci des cours de conception speciale .

1 . C .-E. PARENT et J . P . HARNEY, = Rapport relatif aux universites du Canada qui

enseignent le frangais ou I'anglais oral dans le cadre de leurs Ecoles d'6t6 - , rapport

presente au comite special du Centenaire de l'Association des universites et colleges du
Canada, polycopie, sans date, pp . 26-27 .
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Stages xnr.A 675. La p6nurie de maitres prepares a 1'enseignement d'une deuxi~me

langue ne se fait pas sentir qu'au Canada. Elle a 06 si grave aux ttats-
Unis que le National Defence Education Act, adopt6 en 1958, a 6t6
conqu comme mesure d'urgence. Au Canada, la situation est bien dif-
ferente a divers points de vue, mais nous avons beaucoup a apprendre
de 1'experience americaine. En vertu du N. D. E. A., des stages
(institutes) de toutes sortes ont 6t6 organis6s pour la formation de pro-
fesseurs de langues . En 1958, il y a eu 36 stages d'ete ; en 1965, leur
nombre d6passait 80. Dans ce laps de temps, les inscriptions se sont
6levees a 20 0001 . Ce type d'enseignement se distingue des cours
d'ete ordinaires sous deux rapports . D'abord les participants passent
six a huit semaines dans une ambiance favorable : en classe, au labora-
toire, a table et dans les loisirs regne la langue etudi6e . Ensuite, le pro-

gramme est conqu pour des enseignants ; il comprend des cours sur la
civilisation correspondante, sur la linguistique appliquee et sur la peda-
gogie . Les stages se classent selon les connaissances des participants .
Aux niveaux superieurs, ils se tiennent parfois a 1'etranger . Les univer-
sit6s et les coUges ne sont autoris6s a organiser un stage qu'apr6s
avoir justifie des installations n6cessaires et de la qualit6 du personnel
retenu. De plus, les stages font l'objet d'une inspection et d'une appr6-
ciation au cours de 1'ete.

676. Que valent ces stages ? Ils ont beaucoup amelior6, selon une
6tude sur le sujet, la compr6hension et 1'expression orales . On n'a pas

mesuro leurs effets sur les techniques pedagogiques et sur la connais-
sance des civilisations etrang6res, mais il est certain qu'ils ont 6te appr6-

ciables dans des milliers de classes. On peut donc affirmer que les stages
NDEA ont relev6 le niveau de 1'enseignement des langues 6trang6res aux

ttats-Unis .

Recommandation 677 . Nous ne consefflons pas la meme formule pour notre pays . Si
n° 38 chez nos voisins il s'agit d'enseigner les langues 6trang6res, le Canada

doit accorder la primaute au frangais et a 1'anglais qui sont les langues
officielles . Nous n'avons ni les memes ressources ni les memes besoins,
mais 1'enseignement des langues posant des difficult6s universelles, les
stages NDEA repr6sentent une somme precieuse d'exp6rience . Des
centres d'etude du frangais et de 1'anglais pourraient jouer un role
important dans la formation de professeurs de langues pour nos ecoles
6lementaires . En consaquence, nous recon►mandons que les auto ri tes
provinciales creent des centres d'etude de 1'anglais et des centres d'etude

du &an~ais, o6 seront formes des professeurs de langue seconde pour
1'elementaire et pour le secondaire.

1 . Voir A ce sujet 1'8tude effectu€e pour ]a Commission par R . WHALEN, . The Na-
tional Defence Education Act and Second-language Instruction : an American Model
for Canada • .



Pour am6liorer 1'enseignement de ]a langue seconde 259

678 . Ces centres d'etude ne remplaceraient pas les cours d'ete, qui
repondent a un besoin tres repandu ; donner de 1'ampleur a ceux-ci
ne suffirait pas non plus . De fait, il s'agirait d'etablissements nouveaux,
congus expressement a l'intention des professeurs de langues et de ceux
qui aspirent a le devenir. Ils seraient ouverts 1'ete pour la plupart, a
1'epoque des vacances . Cependant des cours s'etalant sur toute 1'annee
scolaire offriraient bien des avantages et nous esperons qu'on en en-
visagera egalement la creation . Normalement ces centres d'etude de
I'anglais ou du frangais seraient installes dans des universites ou des
colleges disposant deja de maisons d'etudiants, de salles de cours et de
laboratoires de langues . A notre avis, la specialisation devrait s'accroitre
a mesure que le programme se developperait : centres distincts pour
1'elementaire et pour le secondaire, et centres de niveaux differents selon
les connaissances des stagiaires . Les moins avances frequenteraient des
centres de leur province, les autres poursuivraient leur etude de la langue

dans une region oa elle est la langue habituelle de communication .
D'une annee a 1'autre, les professeurs pourraient frequenter des centres
differents, selon le niveau atteint .

679. II n'y a pas lieu de definir ici dans le detail les programmes de
ces centres, qui auraient pour fonction de former a 1'enseignement de la
langue seconde. L'accent sera mis sur 1'acquisition des quatre aptitudes
et sans doute y parlera-t-on la langue seconde en classe et hors de
la classe ; films, conferences et activites diverses completeront 1'enseigne-
ment proprement dit . Les centres donneront aussi des cours sur les
methodes d'enseignement et 1'utilisation des tests ; ils organiseront aussi
les classes d'application et renseigneront les etudiants sur le patrimoine
culturel et le mode de vie de la communaute dont on etudiera la langue .
Les centres seront de veritables ecoles de formation professionnelle,
leur role etant de preparer des maltres a 1'enseignement de la
langue seconde. Les programmes seront congus par des specialistes, et
pourront se developper graduellement, a la lumiere de 1'experience .

680. Les centres seront provinciaux dans la mesure ou ils sont des- Responsabilitb
tines a former des professeurs de langue seconde pour les ecoles d'une provinciale
province . 11 incombera aux autorites de chaque province de determine r
combien de professeurs elles souhaiteraient voir suivre ces cours chaque
annee, et de veiller a ce que les programmes des centres qu'ils frequen-
teront soient adaptes a 1'enseignement dispense dans la province . Les
gouvernements provinciaux assumeront les frais de base de leurs en-
seignants inscrits .

681 . Les centres ne seront pas provinciaux dans une acception Recommandation
etroite et, aux plus hauts niveaux tout au moins, ils seront situes hors no 3 9

des limites des provinces d'ou viendront les effectifs . Nous proposons
donc, aux fins de la comptabilite, que chaque centre etablisse ses de-
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penses de fonctionnement par eleve et que chacun des gouvernements
provinciaux acquitte la somme qui lui sera imputable . Y entreraient
proportionnellement les depenses relatives au personnel administratif et
au corps enseignant, le loyer des locaux, les frais de deplacement et la

pension des stagiaires . Les autorites provinciales pourraient evidem-

ment imposer des droits a ceux-ci, mais nous souhaitons qu'ils soient
minimes. En consequence, nous recommandons que les gouvernements
provinciaux interesses assument les frais de fonctionnement de base des

cen tres d'etude de la langue seconde.

682. La premiere etape dans la mise sur pied des centres consistera
a creer un bureau central, de dimensions modestes, qui serait charge

de la coordination des programmes . Ce bureau veillerait a la recon-

naissance et au controle des centres . Il determinerait les besoins de
chaque type de centre en installations materielles et en personnel, auto-
riserait leur etablissement, en ferait ensuite l'inspection et apprecierait

leur travail . Le bureau n'aura pas besoin d'un personnel nombreux,

parce que son role sera, non d'administration, mais de planification, de
conseil et de controle. Au debut, il y aura deux directeurs conjoints,

l'un pour les centres d'etude du frangais et 1'autre pour les centres
d'etude de 1'anglais, secondes par un personnel peu considerable . 11

conviendrait que le bureau etudie 1'entreprise NDEA aux ttats-Unis,
et se mette ensuite a 1'oeuvre a une echelle plutot modeste . La premiere

annee, il suffira peut-etre d'agreer, au premier echelon, des centres de
langue fran~aise dans les provinces Atlantiques, en Ontario et dans

1'Ouest, ainsi qu'un centre de langue anglaise au Quebec, et au palier
plus eleve, un centre d'etudes superieures du frangais au Quebec et un

pour 1'anglais, situe dans une region anglophone du Canada .
Recommandation 683 . En consequence, nous recommandons que soit cree un bureau

n° 40 interprovincial des centres d'etude de la langue seconde, qui aarait
pour fonction de coordonner leurs programmes de formation . Cet orga-

nisme etant a certains egards un service agissant pour les ministeres de
1tducation des provinces, nous proposons de le rattacher au Conseil
des ministres de l'Education du Canada, qu'on a cree recemment .

Recommandation 684 . La mise en eeuvre d'un programme pour assurer la formation
n° 41 des professeurs enseignant la langue seconde interesse aussi le gouverne-

ment federal . L'education ne relevant pas directement de lui, cet interet
est moins manifeste mais il n'en est pas moins reel, puisqu'il importe

d'ameliorer 1'enseignement de la langue seconde au Canada . En conse-

quence, nous recommandons que le gouvernement federal verse an

bureau interprovincial des cen tres d'etude de la langue seconde une

subvention an titre des frais de fonctionnement. Cette subvention devrait

au moins couvrir les traitements et les frais de deplacement et d'admi-
nistration du bureau dans sa forme initiale, et permettrait d'en hater
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la creation. Nous suggerons aussi d'inclure dans la subvention une

somme suffisante pour permettre au bureau de retenir des conferenciers
speciaux qui visiteraient chaque ete un certain nombre de centres,
apportant ainsi un complement au cours ordinaire .

685. L'aide du gouvernement federal pourrait aussi revetir une autre

forme. A 1'heure actuelle, trop peu d'universites et de colleges disposent

de 1'equipement specialise (laboratoires de langues, etc .) necessaire

pour se preter a 1'etablissement d'un centre d'etude de la langue seconde .

Cet equipement est indispensable pour la formation des maitres et it
pourrait servir a 1'universite et au college pendant 1'annee scolaire . En

consequence, nous recommandons que les depenses d'immobilisation
relatives a 1'equipement specialise des centres d'etude de la langue se-
conde soient partagees par le gouvernement federal et celui de la pro-

vince oil serait installe cet equipement, et que le gouvernement federal

en assume an moins 50 % .

686. Congus d'abord pour les enseignants desireux de se perfection-

ner comme professeurs de langue, les centres devraient cependant
accueillir en outre les eleves-maitres ayant termine leurs etudes prea-

lables a 1'obtention du brevet. Nous conseillons fortement, et ceci pour-

rait leur servir d'incitation, qu'on tienne compte aux enseignants des

cours qu'ils ont suivis avec succes dans un centre d'etude de la langue
seconde, dans la delivrance de diplomes en pedagogie ou de brevets de
specialiste . Its en auront tire une formation aussi valable que d'autres
cours deja sanctionnes par des a credits >> . It est de la plus haute impor-
tance que les ministeres de 1'Education le reconnaissent officiellement .

687. Il ne faudrait pas que les centres specialises fassent oublier la

valeur des cours de perfectionnement donnes pendant 1'annee scolaire .

Meme les professeurs qui maitrisent la langue et qui sont inities a la

methodologie et a 1'utilisation des auxiliaires didactiques, auraient
souvent avantage a suivre de brefs cours de perfectionnement et a

recevoir les conseils de specialistes . On ne devrait jamais introduire de
nouveaux programmes sans en avoir discute avec les maitres, pour leur

expliquer les raisons du changement, les incidences des nouvelles

methodes et des nouveaux auxiliaires didactiques . It conviendrait que les

provinces nomment pour leurs ecoles des conseillers pedagogiques dont
releverait 1'enseignement de la langue seconde . Its visiteraient les pro-

fesseurs de langues, recueilleraient leurs avis sur les programmes et les

methodes et les conseilleraient sur la presentation de la matiere . Ces
propositions pourraient s'appliquer egalement aux autres disciplines,

mais elles s'imposent de faqon particuliere dans 1'enseignement de la
langue seconde, car en ce domaine les changements sont frequents et
semblent devoir gagner toutes les provinces d'ici quelques annees .

26 1

Recommandation
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N6gligence a
1'endroit de l a

langue seconde

3. bablissements de formation des maitres

688 . Les centres d'etude de la langue seconde seront destines aux
enseignants desireux de rafraichir on enrichir leur connaissance d'une
langue et d'en etudier la pedagogie . Il ne faudrait pas negliger cepen-
dant la formation des futurs maitres . II est difficile de formuler des
recommandations precises a ce sujet, car les programmes de formation
des mitres varient sensiblement d'une province a 1'autre . Au seul
Quebec, il existait plus d'une centaine d'ecoles normales avant les
transformations amenees par le rapport Parent . Les etablissements de
formation des maitres sont beaucoup moins nombreux dans les autres
provinces, mais une etude effectuee pour nous en denombrait 36,

sans pretendre les avoir tous comptes . Ils forment des maitres pour

1'elementaire ou le secondaire, ou pour l'un et 1'autre ; il s'agira

d'etablissements autonomes, ou de facultes on departements univer-
sitaires, selon le cas . La duree de leur enseignement va d'un a cinq ans .

Vu cette diversite, nous nous contenterons de proposer des orientations

generales plutot que des mesures precises.

689. La plupart de ces etablissements accusent une negligence eton-
nante a 1'endroit de 1'autre langue officielle . Pen d'etablissements anglo-
phones exigent, a 1'admission, que les candidats aient etudie le frangais

an cours secondaire ; peu font du frangais une matiere obligatoire on

enseignent la pedagogie des langues . Il n'y a pas d'effort suivi pour ren-

seigner les futurs maitres sur la societe canadienne-frangaise . Les

quelques connaissances acquises ga et Ia sont ordinairement puisees aux
cours de litterature ou d'histoire du Canadal . Chez les francophones,

les ecoles normales font une plus large place a la langue anglaise, mais
elles negligent elles aussi la pedagogie des langues et la culture du Ca-

nada d'expression anglaise . Cette indifference a 1'egard de 1'autre langue
officielle est d'autant plus etonnante qu'on exige d'un nombre croissant
de professeurs, surtout a 1'elementaire, qu'ils enseignent la langue

seconde. D'ordinaire, il n'entre pas dans les fonctions des ecoles nor-
males de donner une formation speciale en telle on telle matiere. Au

degre elementaire, pourtant, on devrait exiger du maitre une certaine
connaissance de la langue seconde et de la pedagogie des langues . Meme

an secondaire, un professeur n'ayant guere etudie la langue seconde se
trouvera parfois dans l'obligation de 1'enseigner .

Recommandation 690. Les titres exiges des enseignants varient d'une province a 1'autre
n° 43 et d'un etablissement a 1'autre ; aucune recommandation ne peut donc

convenir a tous les cas . Il est neanmoins possible de proposer des mini-
mums en ce qui regarde la connaissance de la langue seconde et la
methodologie des langues, meme si nous savons que certaines province s

1 . Voir 1'6tude effectu6e pour la Commission par R . W. TORRENS, - Teacher-

training Institutions in Canada . .
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ont deja adopte ces normes . Pour la plupart des professeurs, ces
exigences demeureront bien en dega de cc qui serait souhaitable. En
consequence, nous recommandons que les etablissements de formation
des maitres, dans toutes les provinces, exigent pour I'octroi d'un
diplome une connaissance de 1'autre langue equivalant an moins a celle
requise pour 1'admission aux etudes universitaires . Nous recommandons
en outre que tons les enseignants des ecoles elementaires et secondaires
pouvant etre appeles a enseigner le frangais on 1'anglais comme langue
seconde, suivent un cours de methodologie de la langue seconde .

4. Role de 1'universite dans la formation d l'enseignement de la langue
seconde

691 . Les departements de langues modernes des universites et des
colleges jouent eux aussi un role important dans la formation des profes-

seurs de langues, et ce role ne fera que s'accroitre a mesure que se gene-
ralisera 1'exigence d'un diplome universitaire comme condition du brevet
d'enseignant . Jusqu'ici ces departements n'ont pas accorde la primaute
aux quatre aptitudes, s'interessant surtout a la litterature et a la linguis-
tique. Pourtant elles sont indispensables au linguiste et a qui etudie
la litterature dans la langue seconde . Rappelons-nous aussi qu'une
forte proportion des eleves qui choisissent la langue seconde pour

matiere principale ou matiere de specialisation au baccalaureat, se
destinent a 1'enseignement de cette langue, et que ces aptitudes sont
alors essentielles . Or c'est par la pratique intensive et les exercices
qu'elles s'acquierent le mieux . Les departements de langues modernes
ne peuvent se reserver tout le temps de 1'etudiant, qui a aussi d'autres
matieres ; aussi repugnent-ils a reduire la partie de 1'horaire consacree
a la litterature et a la linguistique .

692. Ce dilemme sera partiellement resolu lorsque les etudiants sau-
ront mieux la langue en arrivant a 1'universite . Les departements de
langues modernes devront neanmoins faire davantage pour les etudiants
qui s'orientent vers I'enseignement de la langue seconde dans les ecoles,
ou qui desirent apprendre 1'autre langue officielle mais non se specialiser
en litterature. Dans les deux cas, il faudra accorder une bonne place a
la langue parlee et a la societe contemporaine, et reduire celle des
grands ecrivains et de I'analyse litteraire . Il faudra toutefois qu'a un
certain niveau les departements de langues modernes soient decharges
de cet enseignement, qui donne toujours de meilleurs resultats dans un
milieu ou la langue etudiee se parle .

693. Mais il y a une issue au dilemme : que tous les etudiants qui
se specialisent dans la langue seconde, le frangais ou 1'anglais, passent
une annee dans une universite de 1'autre langue, et ils beneficieront d'un

Enseignement
des langues i
1'universit6

Fr6quenter une
universite de
1'autre langue
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milieu plus favorable a son acquisition . Tous les cours leur seront

donnes en cette langue, avec laquelle ils auront en outre l'occasion de
se familiariser dans toutes leurs activites parascolairesl . Ce stage

serait particulierement profitable, si les etudiants possedaient deja assez

bien la langue parlee . ll devrait donc se situer a la deuxieme ou la

troisieme annee du premier cycle universitaire . Le programme de

1'etudiant comprendrait, outre 1'etude de la langue et de la litterature,

au moins un cours exterieur a sa specialisation . Certains etudiants re-

tireraient moins de ces cours parce qu'ils comprendraient difficilement,
mais en revanche ils se perfectionneraient dans 1'usage de la langue.

L'etudiant reintegrerait son universite au moins pour la derniere annee

du premier cycle universitaire . Ainsi, les departements de langues

modernes seraient en mesure d'exercer un controle sur le niveau de for-
mation de leurs diplomes .

694. Dans les universites anglophones, le stage d'un an devrait etre
obligatoire pour le baccalaureat specialise, et facultatif pour les cours

oil le franqais serait matiere principale . Dans les universites franco-

phones, il serait obligatoire pour les etudiants du deuxieme cycle se
specialisant en anglais, et facultatif pour ceux du premier cycle consa-

crant une forte partie de leur horaire a 1'anglais . Le stage serait even-

tuellement accessible aux etudiants des autres disciplines qui desireraient

ameliorer leur connaissance de la langue seconde .

Allocation speciale 695 . Il faudrait indemniser les etudiants du surcroit de frais que leur

occasionnerait cette annee d'etudes . Chacun recevrait une allocation

suffisante pour couvrir ses frais de voyage et ses frais de subsistance
pour le mois d'adaptation qu'il passerait dans son nouveau milieu avant

le debut de 1'annee universitaire . L'allocation pourrait comprendre en

outre une indemnite pour 1'excedent de frais de sejour qu'impose souvent

la frequentation d'une universite eloignee . Le programme que nous pro-

posons ne reduirait pas le cout des estudes . Au contraire, il entrainerait

peut-etre des sacrifices d'argent a ceux qui ont droit a des bourses
valables seulement a leur universite ou dans leur province . Il nous

semble que les bourses provinciales, tout au moins, devraient s'appli-

quer a 1'annee d'etudes a 1'exterieur .

Recommandation 696 . L'operation occasionnerait aussi des frais a 1'universite d'accueil .

n° 44 On sait que de fagon generale les droits d'inscription ne representent pas

meme la moitie du cout de 1'enseignement . Les etudiants qui viendront

des autres provinces augmenteront le fardeau des universites . Elles

1 . Depuis des annees, I'Union canadienne des 6tudiants anime un programme
d'8changes, I'Interregional Scholarship Exchange Plan, avec 1'appui pecuniaire du
Conseil des arts et, plus rE;cemment, de la Commission du Centenaire. Bien qu'elle

ait comport6 surtout des bchanges entre r€gions, et tres peu entre universites franco-
phones et anglophones, cette initiative pourrait sGrement servir de mod'ele pour celle
que nous proposons .
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devront elaborer certains cours de litterature et de langue adaptes
a leurs besoins particuliers et assumer certaines obligations quant a

leur hebergement et a leurs activites parascolaires, ne serait-ce
que pour leur assurer des contacts avec les etudiants reguliers et la
population . 11 est toujours a craindre, en effet, que les etudiants de
1'exterieur ne se groupent et ne perdent ainsi 1'avantage d'un milieu
de langue differente . A notre avis, il conviendrait de verser a 1'universite
accueillant les etudiants du programme d'echanges, une subvention
egale au montant que la province octroie normalement a 1'universite
pour un etudiant de meme niveau . La plupart des universites sont pro-
vinciales et, mis a part les droits exiges des etudiants, leur enseigne-
ment est surtout finance par des subventions du gouvernement de leur
province . On ne peut toutefois demander a ces gouvernements de sub-
ventionner le cours d'etudiants venant d'autres provinces, et qui doivent
repartir . Ce serait particulierement onereux pour les universites franco-
phones, qui auraient a absorber tous les etudiants de langue anglaise .
Les allocations permettront aux etudiants de passer un an dans une
region et un milieu culturel differents . Ce regime d'echanges, avanta-
geux pour les beneficiaires, profitera tout de meme a 1'ensemble du
pays, et non a une province en particulier. C'est donc le gouvernement
federal qui devrait en assumer les frais, car il a interet a favoriser
1'acquisition de la langue seconde . Du reste, le gouvernement federal a
deja subventionne les divers programmes de voyages et d'echanges de
la Commission du Centenaire, dont le succes nous fonde a appliquer le
principe au cas nous interessant ici . En consequence, nous recomman-
dons que le gouvernement federal assume les frais d'un programme de
stages d'un an qu'effectueraient dans des universites de Pautre langue

officielle, les etudiants qui se specialisent dans cette autre langue
officielle .

697 . La mise en oeuvre de ce programme exigera une etroite liaison Recommandation
entre les universites, particulierement entre leurs departements de no 4 5
langues modernes. Par exemple, il ne serait pas souhaitable que les
etudiants francophones soient tous envoyes a Toronto . Il faudra donc
prevoir une repartition normale entre les universites . Les departements
devront savoir quels cours seront offerts a leurs etudiants pendant
le stage, et devront recevoir des assurances quant aux normes suivies .
D'autre part, les universites qui accueilleront les etudiants devront
avoir 1'assurance que ceux-ci peuvent beneficier de cours dispenses
dans une langue autre que la leur . Le programme d'echanges ne peut
etre mis en oeuvre que par un organisme etroitement lie aux universites
canadiennes. L'Association des universites et colleges du Canada serait
toute designee pour remplir ce role, puisqu'elle releve des universites
et colleges . Elle s'interesse deja, du reste, a 1'enseignement universitaire
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de la langue seconde . En consequence, nous recommandons que I'Asso-

ciation des universites et colleges du Canada se voie confier 1'adminis-

tration du programme de stages des etudiants qui se specialisent dans

I'autre langue ot6cielle . Nous souhaiterions qu'elle fasse appel a 1'Union

canadienne des etudiants et a 1'Union generale des etudiants du Quebec
pour aider les stagiaires de 1'exterieur a s'adapter a leur nouveau milieu .

698. Nous avons restreint nos recommandations aux etudiants qui

se specialisent dans 1'autre langue officielle . Comme bon nombre

1'enseigneront plus tard, il importe de leur accorder une attention spe-

ciale. Toutefois les etudiants des autres disciplines beneficieraient eux

aussi du stage d'un an et, en definitive, le Canada gagnerait a ces
sejours d'etudiants dans 1'autre communaute linguistique . Il serait op-

portun de commencer par ceux qui se consacrent a 1'etude d'une langue,

mais apres quelques annees, 1'A . U. C. C. devrait etudier la possibilite

d'ouvrir le programme d'echanges aux etudiants des autres disciplines .

Des appreciations periodiques des resultats permettraient d'utiles mises

an point .

699. Nous ecrivions au debut de la presente section que le progres
de 1'enseignement de la langue seconde au Canada repose d'abord sur

les maitres ; nous tenons a 1'affirmer de nouveau en terminant . Trop

peu sont aptes a enseigner la langue seconde, notamment depuis 1'adop-

tion de la methode orale au niveau elementaire. Nous avons traite du

recours a des enseignants specialises, de 1'organisation des stages de
perfectionnement et d'un programme d'echanges interuniversitaires a

l'intention d'eventuels professeurs de langues . Il est necessaire de nous

engager dans toutes ces voies si nous voulons resoudre le probleme

du personnel enseignant.

700. Nous tenons a rappeler 1'extreme importance de nos recom-
mandations sur la formation des professeurs de langues . Faute de

maitres bien prepares, 1'enseignement de la langue seconde ne donnerait

pas les resultats attendus . Et cela retarderait fatalement la mise en

ceuvre de plusieurs de nos recommandations qui s'appuient sur un

accroissement du bIlinguisme au Canada.

E. Auxiliaires didactiques

Moyens audio- 701 . Depuis toujours les professeurs disposent d'auxiliaires didac-

visuels tiques divers : meme a la petite ecole on utilisait le tableau noir e t

les manuels . Mais au xxe siecle, les prodiges de 1'electronique ont opere

une transformation ; on fait entendre et on reproduit la parole dans les

classes, grace a la radio, au disque et aux bandes magnetiques ; la

television et le film associent 1'image a la parole . Ces instruments

modernes conviennent particulierement a 1'enseignement des langues,
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ou la presentation orale joue un grand role : en effet, ils donnent acces

au langage courant dans son milieu naturel . Les avantages multiples des

appareils modernes leur conferent donc en quelque sorte des possibilites
prodigieuses dans 1'enseignement de la langue seconde ; certains meme

y ont vu la voie royale menant au bilinguisme .
702. Cependant, a 1'experience, leur enthousiasme s'est attenue .

Bien sur, ces instruments presentent divers avantages . Sur le plan
technique, ils transmettent la parole avec une fidelite remarquable ;

c'est la un atout precieux quand le professeur, comme les eleves, est
incertain de sa prononciation ou de son rythme . Au point de vue

pedagogique, ils permettent de preparer le cours avec soin, d'introduire
vocabulaire et structures an moment opportun, enfin d'integrer discrete-
ment aux elements nouveaux les exercices de repetition et de revue .
Les moyens audio-visuels se pretent en outre a des realisations en studio

ou a 1'exterieur ; on peut de la sorte relier le langage a une action et
a un milieu, qu'on ne saurait reproduire autrement . Et pourtant ces
techniques ne constituent que des auxiliaires . Ainsi, a la projection
d'un film, les eleves peuvent peut-etre executer couplets et chansons,

mais resteront essentiellement passifs . Il faut plus pour qu'ils acquierent
une connaissance active, qu'ils parlent et ecrivent la langue seconde .
Le materiel electronique, malgre son importance dans 1'enseignement
de la langue seconde, peut aider mais non pas remplacer le maitre .

703. Les laboratoires de langues sont aujourd'hui passablement Laboratoires
repandus. Ils facilitent la repetition et apportent un element oral au de langues
travail hors de la classe. Pendant plusieurs annees, le corps enseignant
a manifeste pour cette formule un enthousiasme presque sans reserve ;
actuellement on conteste, sur cette question, nombre de points qui
paraissaient indiscutables . Ainsi on postulait que 1'eleve pouvait analyser
seul les elements distinctifs d'un son etranger ; on peut en douter
parce que, dans 1'apprentissage de sa langue maternelle, 1'enfant apprend
a assimiler les sons etrangers aux sons les plus proches de sa propre

langue et ce qu'il croit percevoir n'est souvent qu'une « traduction »
'de ce qui est dit. Si 1'eleve est incapable de saisir exactement un son
etranger, il ne pourra pas apprecier la fidelite de sa reproduction, a
moins d'exercices speciaux . Deuxiemement, on croyait que 1'exercice,
sous la direction inlassable de la machine, aboutissait a la perfection ;
or les experiences de Lambert et Jakobovits, menees recemment a

1'universite McGill, ont revele que la repetition incessante d'un ensemble
peut occasionner, au contraire, une sorte de saturation, qui amene
1'esprit a rejeter ce qu'il devrait assimilerl .

267

1 . L . Jnxosovrrs et W. E . LAMBERT, . Verbal Satiation and Changes in the Intensity
of Meaning,, dans le Journal of Experimental Psychology, vol. 60, n° 6, 1960,
pp . 376-383 .
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Integer les auxi-
liaires didactiques

& 1'enseignement

704 . 11 ne s'agit pas de condamner les laboratoires de langues, mais
de bien preparer ceux qui les utiliseront . Les ecoles et facultes formant
a 1'enseignement devraient avoir un laboratoire, a la fois pour deve-
lopper les aptitudes chez les futurs professeurs et leur faire connaitre
les limites de cet auxiliaire, meme s'ils ne doivent pas s'en servir par

la suite . Pen de gens ont encore compris que le laboratoire de langues

n'est utile que si 1'el'eve a ete prepare a en tirer parti et conditionne
de telle fagon que sa frequentation du laboratoire puisse lui etre

profitable .

705 . Le laboratoire doit servir en association avec d'autres auxi-
liaires a la disposition du maitre et des eleves, et jouer dans le cours

un role fonctionnel . L'etablissement d'un laboratoire entraine la refonte

de 1'enseignement . On aura remarque que, dans la phrase precedente,
on met, pour ainsi dire, la charrue avant les bceufs ; malheureusement,

il en est souvent ainsi . Dans 1'etat actuel des choses, on ne connait

pas encore toutes les possibilites ni tons les traquenards du laboratoire

de langues .

706. Pour toutes ces raisons il faudrait donc, croyons-nous, chercher
davantage a ameliorer la conception et 1'emploi du laboratoire de

langues . Tons les centres de formation des maitres devraient, selon
nous, utiliser le laboratoire de langues pour 1'enseignement de la matiere
et de la methodologie ; des difficultes d'ordre pratique empechent de

faire plus . Les commissions scolaires regionales qui estimeraient que

1'utilite du laboratoire en justifie 1'achat et 1'entretien pourraient envi-
sager la formule allemande du laboratoire mobile . On tiendrait compte

de la distance entre les ecoles, de 1'etat des routes, de la region, etc .
Si Pon decidait de faire appel a un specialiste des laboratoires de

langues, on mettrait ainsi a la disposition d'un grand nombre d'eleves

un enseignement de qualite .

707. Ce qui restreint 1'utilite des auxiliaires didactiques, c'est qu'on
ne les a pas toujours integres an cours . Nous avons souligne plus haut
1'importance d'un enseignement de la langue seconde qui soit progres-

sif et articule, chaque annee ajoutant aux connaissances et aux aptitudes
deja acquises . Cela doit entrainer une organisation rigoureuse de chaque
annee du cours, qui permette de donner une forme precise, en classe,
aux divers objectifs a atteindre : aptitude a comprendre et a s'exprimer,
vocabulaire, structures, elements culturels . Toutes les activites en classe,
et ceci comprend 1'emploi des auxiliaires didactiques, seront fonction
de ces objectifs . Ainsi, a 1'occasion de la presentation d'une nouvelle
structure grammaticale, pour enrichir la legon, le maitre devrait tirer
parti de 1'originalite de chacun des moyens dont il dispose : le manuel,
le magnetophone et le film . Toutefois, faut-il le dire, le deroulement
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du programme ne doit pas etre prevu de fagon trop rigide . Puisqu'il
n'y a pas deux classes identiques, le professeur decidera lui-meme quand
il faudra introduire des elements nouveaux et quand recapituler, mais il
suivra un ordre de presentation etabli d'avance ; il devra alors avoir
a sa disposition les auxiliaires didactiques necessaires au moment voulu .

708 . On s'est trop peu soucie jusqu'ici de coordonner tous les ele-

ments du travail en classe, comme aussi d'integrer le programme de
chaque annee dans un ensemble progressif et articule a llant jusqu'a la
fin du secondaire . Sans doute etait-ce surtout faute de temps et d'argent .

Les ministeres de 1'$ducation ne peuvent attendre, pour assurer 1'en-

seignement de la langue seconde, qu'on ait con gu et mis a 1'epreuve un
programme detaille ; les eleves sont la qui attendent qu'on leur enseigne

la langue seconde. Mais aussi aucun gouvernement provincial ne s'est

juge en mesure de depenser les sommes considerables qu'exigeraient

les recherches preliminaires et 1'elaboration de ces programmes . C'est

pourquoi les moyens audio-visuels qu'on a pu produire s'integrent

rarement a un enseignement a rticule de la langue seconde .

709 . La radio et la television en, offrent un exemple . Leurs moyens

d'illustration ne sont pas limites comme ceux du maitre . En donnant
un cadre culturel a une legon de langue, elles lui conferent cc caractere

de realite auquel on ne peut atteindre en classe, et elles font oublier

aux eleves qu'ils suivent un cours . A cet egard, la television 1'emporte
sur la radio par 1'image ; tous les genres de le g ons y sont concevables,

depuis celle se deroulant dans le cadre de la salle de classe jusqu'a

ce lle qui represente une situation dispensant e lle-meme son enseignement

sans recourir a un maitre . Les studios de television disposent d'un

materiel technique diversifie : marionnettes, fragments de films, et
accessoires de toutes sortes . A une epoque ou les enfants ont 1'habitude
d'emissions impeccables, on preparera les cours televises avec soin, cc
qui suppose une collaboration etroite entre educateurs et experts de la

television . Les emissions educatives gagneront a emprunter certains
traits du spectacle de qualite.

710. Le maitre contribue de fagon importante a 1'utilisation efficace
de la radio et de la television scolaires . Meme si une emission forme un
tout complet, il doit veiller a cc que les eleves en tirent profit, cc qui
suppose preparation et exploitation ulterieure de la le gon. En fin de
compte, les emissions doivent etre integrees an cours ; que cc soit ou
non la responsabilite du maitre, c'est lui qui en aura la tache . Il doit
considerer la television, non comme une rivale, mais comme 1'auxi-
liaire apportant aux eleves cc qu'un professeur ne peut leur offrir,
quelle que soit sa competence . De son cote, celui-ci doit stimuler la
participation de la classe, cc que ne peut faire la television . L'enseigne-

Utilisation de
la radio et de
]a television
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ment par la television est 1'une des formes d'enseignement en equipe
qui pourrait jouer un role essentiel dans I'apprentissage des langues au
Canada .

711 . On ne peut realiser a la hate tous les elements d'un enseigne-
ment bien ordonne qui comprendrait en un tout organique a la fois

des emissions de radio et de television et les manuels, disques, bandes
magnetiques, diapositives et tous les autres auxiliaires audio-visuels .
Les ministeres de 1'$ducation doivent avoir des objectifs precis, donc

avoir etabli le plan detaille d'un programme de langue seconde inte-
grant ces auxiliaires didactiques . Or 1'elaboration de ce programme

exige qu'on soit bien au fait de la recherche dans 1'enseignement des
langues . Et cela ne va pas sans un effort considerable ; la linguistique

est l'objet de tant d'etudes qu'un seul specialiste ne saurait se tenir
au courant de toutes les publications erudites qui paraissent chaque

annee en diverses langues. Et la tache devient immense, s'il faut egale-

ment suivre les recherches sur les techniques et le materiel audio-visuels .

Recommandation 712. Aucune province, si riche, si ambitieuse soit-elle, ne saurait
no 46 entreprendre isolement 1'elaboration et la mise au point dun programme

articule . Et plus on fera commencer tot 1'enseignement, plus 1'entre-
prise sera couteuse encore ; en effet chaque etape exigera une trans-
formation partielle ou complete du materiel, en fonction du nouvel
ensemble . Les provinces ayant des cours analogues peuvent conjuguer
leurs efforts a 1'echelle regionale ; les provinces de 1'Atlantique et des
Prairies ont deja quelque experience de la mise en commun des cours
et emissions . Cependant la planification a 1'echelle regionale n'empechera
pas toute multiplication du cout, la recherche et la creation d'auxiliaires
didactiques posant dans toutes les regions les memes difficultes fonda-

mentales . Actuellement au Canada, c'est seulement par a transmission
orale D qu'on peut se renseigner sur les methodes en usage et sur les
moyens didactiques crees dans les autres provinces, et sur les resultats

qu'on en a obtenus . 11 est arrive que, dans la meme province, deux com-
missions scolaires de grande agglomeration fassent creer independam-
ment l'une de 1'autre, des auxiliaires didactiques destines aux memes

annees du cours. Gaspillage et multiplication du coot seront inevitables
tant qu'il n'existera pas de centre d'information et de documentation sur
1'enseignement de la langue seconde au Canada et a 1'etranger . En
consequence, nous recommandons que le gouvernement federal etablisse
un conseil de recherches sur les langues, qui s'emploiera a etudier les

problemes relatifs a I'enseignement de la langue seconde an Canada.

713. ll s'agirait d'un organisme independant, analogue au Conseil
national de recherches . La nature de ses fonctions exigerait des liens

etroits avec les ministeres provinciaux de 11ducation . Aux fins du

controle parlementaiTe, i1 pourrait relever du Secretaire dttat . Le
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conseil aurait notamment pour fonction de monter une bibliotheque
consacree a 1'enseignement des langues sous tous ses aspects, qui serait
ouverte aux chercheurs et aux auteurs de programmes scolaires . II
publierait des resumes des dernieres recherches sur 1'enseignement
des langues . Comme il est impossible de lire tous les comptes rendus
de recherche dignes d'interet, on pourrait en prendre connaissance par
ces resumes analytiques et critiques .

714. Certes, le conseil ne chercherait pas a faire le meme travail
que les centres de recherche linguistique de renom international ou
les departements de linguistique des universites canadiennes. Il s'in-
teresserait surtout aux recherches relatives a 1'enseignement de la langue
seconde au Canada. Il suivrait 1'evolution de cet enseignement et
constituerait un centre d'information en ce domaine .

715. La necessite d'un centre s'est imposee a nous pour ce qui. est
de 1'information sur les programmes provinciaux actuels et sur les
modifications qui y seront apportees . Au cours de nos conversations
avec les fonctionnaires provinciaux, nous avons constate qu'ils igno-
raient souvent les recherches et les programmes speciaux des autres
provinces, pourtant propres a les interesser . Meme si le conseil de
recherches sur les langues ne faisait que permettre a chaque province
de se mieux renseigner sur les programmes et les projets des autres,
il contribuerait notablement a la collaboration interprovinciale .

716. Le conseil pourrait jouer aussi un role plus positif, depassant Role de consultant
celui d'une simple bibliotheque de reference, car les membres de son
personnel seraient tres verses dans 1'enseignement de la langue seconde .
Aussi serait-il en mesure de fournir aux autorites provinciales, outre

1'information, des conseils et des appreciations sur les programmes a
mettre en ceuvre .

717. L'un des plus grands obstacles a la reforme des programmes
d'enseignement est d'ordre pecuniaire . Les ministeres de 1'$ducation
souhaiteraient vivement elaborer de nouveaux programmes de langue,
avec les auxiliaires didactiques qu'ils doivent comporter . Pour des
raisons de budget, la plupart doivent se contenter d'adapter bandes
magnetiques, films et autres auxiliaires, meme s'ils ne conviennent
pas tout a fait ou s'ils s'integrent malaisement aux programmes .
Certains ministeres, seuls ou en collaboration avec ceux des provinces
voisines, ont cree leurs propres auxiliaires didactiques, mais ils recon-

naitront volontiers qu'ils ne possedaient pas les ressources necessaires
pour les recherches et 1'experimentation qui eussent ete souhaitables .

718 . Il serait plus facile de realiser des methodes bien articulees, Collaboration
avec auxiliaires didactiques au point, en partageant les depenses . Or entre provinces
en ce domaine, la collaboration entre provinces n'est pas facile, ca r
elle supposerait des programmes identiques . Elle sera possible, toute-
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fois, dans les provinces Atlantiques ou dans 1'Ouest ; deja les premieres

ont realise en commun des emissions de radio et de television . La

situation linguistique et les attitudes sont probablement trop differentes
d'une region a 1'autre pour que l'uniformisation des programmes soit

possible, voire souhaitable . Mais cela n'exclut pas la mise en commun

de certains frais . On pourrait concevoir des auxiliaires didactiques aux-

quels il suffirait d'apporter des modification de detail, pour qu'ils soient

utilisables dans plusieurs provinces . Cela suppose que les representants

des divers ministeres de 1'$ducation participent a 1'ebauche du projet et

a son elaboration . On pourrait aussi reduire les frais de recherche

et de mise au point par une etroite collaboration entre les responsables
des programmes de langue seconde des diverses provinces .

719. Le conseil de recherches sur les langues remplirait une fonc-

tion importante dans cette collaboration interprovinciale . Selon notre

conception, il disposerait d'un budget pour des recherches dans des
secteurs qui interessent tout le pays, tels les tests d'aptitude et de

rendement en frangais ou en anglais. Des tests eprouves seraient

inestimables non seulement pour les autorites provinciales, mais aussi

pour la fonction publique federale . La conception et le controle de ces

tests exigent toutefois des techniques complexes et savantes . On en a

etabli aux $tats-Unis pour mesurer les aptitudes et le rendement en

#rangais comme langue seconde. On ne saurait les considerer comme

parfaitement adaptes aux anglophones du Canada, bien que nous ayons
du y recourir dans nos travaux pour mesurer 1'acquis d'etudiants anglo-

phones de premiere annee. Il n'existe pas d'instruments perfectionnes

pour mesurer la connaissance de la langue anglaise chez les franco-

phones.
720. Les ressources du conseil de recherches sur les langues permet-

tront aussi une collaboration plus etendue entre les provinces . Celles-ci

hesiteront peut-etre a instituer un service provincial de recherches pour
creer les cours destines a leur programme de langue seconde . Elles

prefereront vraisemblablement confier au conseil existant le soin d'eta-
blir ces cours a l'usage individuel ou collectif des provinces, avec les

auxiliaires didactiques correspondants . Les provinces prendraient en

charge le surcroit de frais du conseil, mais eviteraient ainsi le gaspillage
et le double emploi en recherches et la production isolee .

Besoins du gouver- 721 . Le conseil de recherches sur les langues ne s'interesserait pas
nement federal qu'aux degres elementaire et secondaire de 1'enseignement . Le gouver-

nement federal dispense deja des cours de langues secondes . Le Bureau

des langues de la Commission de la fonction publique enseigne la langue
seconde, le frangais ou 1'anglais, aux fonctionnaires de 1'Etat . Depuis

les premieres inscriptions en 1964, ce service a connu un developpe-

ment rapide ; son budget annuel depasse aujourd'hui les quatre millions



Pour ameliorer 1'enseignement de la langue second e

de dollars . Non seulement le Bureau des langues a-t-il cree des ecoles,
mais il a du modifier ses cours du debut, les adaptant a la formation
et aux besoins particuliers des fonctionnaires . 11 a institue a cette fin
le Service des programmes et de 1'elaboration des tests, qui a fait
des recherches sur la linguistique et les programmes et mis au point des
cours, des methodes d'enseignement speciales et des batteries de tests .
Le conseil de recherches sur les langues aurait evidemment beaucoup
a gagner a suivre de pres 1'enseignement a 1'interieur de la fonction
publique ; le Bureau des langues, de son cote, aurait interet a coor-
donner ses recherches avec celles qu'effectuerait le conseill .

722. La formation des traducteurs et des interpretes interesse aussi
de pres le gouvernement federal ; c'est que les besoins de la fonction
publique en cc domaine ne cessent de croitre . Il n'y a pas lieu, semble-
t-il, de recommander la creation d'une ecole federale de traduction et
d'interpretation, mais le conseil pourrait accorder une attention parti-
culiere a la recherche sur ces disciplines, ainsi qu'aider financierement
et guider toute ecole qui formerait les specialistes necessaires a la
fonction publique .

F. Conclusion

723. Aux termes de notre mandat, nous devions << presenter des
recommandations sur les moyens a prendre pour permettre aux Cana-
diens de devenir bilingues >> . Nos recommandations sur 1'enseignement
de la langue seconde decoulent directement de cette mission . Nous avons
precise a diverses reprises que nous n'entendions pas que tous les
Canadiens deviennent bilingues . Nous croyons cependant que ce devrait
etre possible pour tous ceux qui le desirent .

724. Le bilinguisme, si l'on entend par 1a 1'emploi alternatif de
deux langues par une meme personne, est une notion generale et
imprecise . Comme nous 1'avons vu, la connaissance d'une langue se
ramene a quatre aptitudes : comprehension de la langue parlee, expres-
sion orale, lecture et expression ecrite . On peut qualifier de bilingue
une personne qui a acquis une seule de ces aptitudes, mais en certaines
circonstances il faut les posseder toutes pour exercer telle activite dans
la langue seconde . Les degres de perfection dans ces aptitudes sont
tres variables, meme parmi les personnes que 1'on dit bilingues . Les
mesures que nous proposons ne visent donc pas a fournir a tous l'occa-
sion d'acquerir une grande maitrise de la langue seconde dans les
quatre domaines . Nous voulons plut8t faire en sorte que tous les en-
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1 . Nous pr€senterons une €tude plus d6tailMe du Bureau des langues ainsi que des
recommandations sur son organisation, dans le livre consacre A la fonction publique .
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fants connaissent suffisamment la langue pour qu'il leur soit possible,
apres leur sortie de 1'ecole, d'en poursuivre 1'etude ou de rafraichir

les notions acquises . C'est a 1'ecole que peuvent s'etablir les fondements

du bilinguisme. Il appartiendra ulterieurement a chacun de choisir les
aptitudes a cultiver et le degre de perfection vers lequel il faut tendre .

725. Les objectifs de 1'enseignement de la langue seconde ne pretent

guere a controverse. La plupart des Canadiens voient un avantage

dans la connaissance de 1'autre langue officielle . Le probleme se pose

plutot dans l'ordre des moyens : il ne s'agit pas de savoir s'il faudrait

enseigner la langue seconde, mais comment le faire le plus fructueuse-

ment possible . Si l'on veut permettre a tous les Canadiens de devenir

bilingues, il importe qu'a compter de maintenant tous les enfants qui
frequentent 1'ecole etudient l'autre langue officielle . Ce principe etant

etabli, il ne reste plus qu'a determiner comment reunir les ressources

qu'exigera cet enseignement . De nos recommandations, il ressort qu'il

faut donner la primaute a la formation des maitres et a la mise au
point d'un enseignement progressif et gradue, assorti des auxiliaires

didactiques necessaires . Aucune de nos recommandations n'est revolu-

tionnaire ou radicale en soi, mais reunies elles favoriseront un bon

enseignement de la langue seconde. Cela, en soi, constituera une

revolution.
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Chapitre XVII L'enseignement de 1'histoire du Canad a

A . Introduction

726. La dualite culturelle canadienne repose sur la coexistence des
deux grandes communautes linguistiques et sur leur collaboration . L'en-
seignement est essentiel a cet egard, car il peut creer un milieu favo-
rable a chaque culture, a son epanouissement . Le progres culturel
suppose done une bonne instruction dans la langue premiere . Aussi
avons-nous traite expressement la question des ecoles pour les minorites
de langue officielle disseminees dans tout le Canada .

727 . L'enseignement peut aussi contribuer de faron importante a
la collaboration entre les deux communautes . Il y aura necessairement
toujours des contacts entre les institutions et les citoyens. Or ces
contacts se multiplieront et gagneront en profondeur a mesure que la
dualite culturelle marquera davantage nos institutions et notre caractere
national. Cette interaction exige des relations plus poussees entre les
deux communautes linguistiques et culturelles. Nous avons cherche
a les assurer, en nous interessant aux mesures propres a ameliorer
1'enseignement de la langue seconde .

728. La communication entre les deux groupes suppose plus, toute-
fois, que 1'aptitude a traduire la parole et 1'ecrit . Sans etre verse en
semantique, on sentira que les mots, dissocies du milieu, sont suscep-
tibles d'une interpretation fallacieuse . Dans 1'expression de nos idees,
nous usons tous de metaphores, de comparaisons, de citations emprun-
tees au patrimoine litteraire et d'allusions a une tradition commune .
Il est des termes regionaux ou locaux peu comprehensibles au reste

de chaque communaute, mais la communication sera plus difficile entre
personnes ne partageant pas la meme litterature, la meme histoire .
11 ne s'agit pas simplement de mots, mais d'acceptions et de nuances .

La collaboration
suppose la
communication
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La question
culturelle

touche tous
les Canadiens

La difficulte de communication se trouve a confirmer 1'existence de
deux groupes non seulement linguistiques, mais culturels .

729 . Quelques exemples illustreront cette difl'iculte . L'anglophone

sachant bien le frangais et sur de son vocabulaire sera peut-etre deroute
toutefois par un tour comme a c'est pas la tete a Papineau :~ , et inca-

pable de saisir la difference de signification entre e rongeur de ba-

lustres i, et a mangeur de cures 3, . Du cote anglophone, beaucoup

d'adages et de locutions ont une origine regionale et sont peu intelligibles

en dehors d'une zone donnee. Diverses expressions ayant cours dans les
provinces Atlantiques laisseront perplexes certains anglophones des

Prairies . Nombre de termes auront, dans la conversation, une signifi-

cation plus riche pour les anglophones en general que pour les franco-

phones . Il arrivera aussi que le Canadien d'expression frangaise ne soit

pas sensible au milieu evoque par beer parlour ou pool hall, ni aux

longues traditions que suggere coming of old loyalist stock .

730. Les mots et les tours de phrase ne sont pas seuls a differer d'une

communaute a 1'autre ; il y a aussi les sujets habituels de conversation.

Chacun sait, d'experience, combien on peut se sentir a part pour avoir
simplement manque la veille une emission televisee populaire . On

congoit alors l'isolement de celui qui ignore jusqu'aux noms des inter-

pretes et au titre du programme . Mais la communication ne saurait

se ramener a la connaissance des tournures en usage et des divertisse-

ments les plus en vogue. Elle pose aussi des difficultes, par exemple,

lorsque les mots semblent pouvoir se rendre par des equivalents d'une
langue a 1'autre, et que la traduction ne peut faire passer toutes les

nuances . Chez les francophones et chez les anglophones, les notions

de famille, d'eglise et de cooperatives, notamment, ne correspondent

pas tout a fait . Les differences d'acception ne seront pas senties si on

est peu sensible au milieu . Qu'on se rappelle les debats recents auxquels
a donne lieu 1'emploi du mot « nation b en frangais et en anglais . La

connaissance de la langue seconde n'est donc qu'un debut ; il faut
aussi connaitre 1'autre communaute si l'on veut partager ses idees

et ses attitudes .

731 . Nous avons souligne l'importance du milieu culturel dans les
chapitres consacres aux programmes des ecoles minoritaires et a

1'enseignement de 1'autre langue officiellel . Mais le probleme de la

communication entre les deux groupes culturels ne saurait etre traite

accessoirement . Il ne concerne pas que les minorites linguistiques ni

meme que les personnes qui entrent en contact direct avec 1'autre milieu .

Il interesse tous les Canadiens, car tous sont touches d'une fagon ou

de 1'autre par la dualite culturelle . Les decisions des autorites federales
et provinciales, voire municipales, ont souvent des repercussions su r

1 . Voir les §1 381-382, 628-630, 655-659.
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les membres de chaque communaute culturelle - comme celles

d'ailleurs qui se prennent dans le secteur prive . Si elles ne tiennent

pas compte des differences de culture, elles susciteront du mecontente-
ment, et les bonnes intentions de leurs auteurs seront parfois sans
effet . Dualite et solidarite culturelles regardent tout le monde .

732. Au Canada, 1'enseignement doit tenir compte de la dualite
culturelle et du principe d'egalite . Les eleves demeureront ignorants
du caractere de leur pays si ces aspects ne sont pas mis en evidence .
De fait, 1'existence des deux communautes culturelles et leur influence
reciproque sont d'une importance tellement fondamentale qu'on aurait
raison de juger sans rapport avec la realite les appreciations sur le
Canada qui ne tiendraient pas compte de ces facteurs . Ceci est vrai
des cours universitaires et scolaires, et meme de toute forme d'enseigne-
ment moins organique. L'instruction ne s'arrete pas a la sortie de

1'ecole . Les cours qu'organisent les associations de jeunesse et les
mouvements d'education des adultes, publics ou prives, procurent aux
individus l'occasion de poursuivre leur formation et permettent a
chacun de se mieux connaitre, de mieux comprendre le milieu . Nombre
de ces organismes ont fait muvre de civisme ces dernieres annees en

suscitant des debats sur la question culturelle. Es jouent un role
remarquable en entretenant le dialogue et 1'effort de comprehension
entre les deux communautes culturelles .

733 . Cette troisieme partie du present livre portera donc sur la
conscience de notre dualite culturelle et sur les mesures a prendre pour
faire mieux comprendre les traits distinctifs du Canada. Bien sur,
tenter de caracteriser le Canada est delicat. L'identite nationale est
toujours difficile a saisir, a plus forte raison lorsque deux grandes
communautes culturelles vivent a 1'interieur des memes frontieres .
Les specialistes ne s'entendent pas sur les traditions, les traits carac-
teristiques et les aspirations des deux groupes, quand ils les etudient
separement ; les relations entre les deux collectivites, dans le passe,
le present ou 1'avenir, peuvent donner lieu a des desaccords peut-etre
plus profonds encore. Nous preciserons d'es maintenant qu'a notre avis
ces divergences et ces debats sont salutaires et naturels . S'il y a deux
versions de l'histoire du Canada, c'est la preuve qu'il existe deux societes
au Canada, et nous ne voulons certainement pas proposer de credo en
matiere de dualite au Canada . Nos recherches nous ont beaucoup appris
sur la complexite du probleme, mais elles ne pouvaient pas nous fournir
un ensemble de criteres a valeur universelle sur lesquels fonder pareil
credo .

734. Nous ne croyons pas non plus que specialistes et etudiants
doivent faire porter toute leur attention sur les divers aspects de la
dualite culturelle . Bien des domaines d'etude et de recherche sont

Pour une
meilleure
comprehension
du Canada
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1'enseignement

de 1'histoire

sans rapport avec ce probleme. On repugnerait, par exemple, a l'idee
d'une maniere canadienne d'aborder la science et les mathematiques .

Quant a ceux qui choisissent un sujet interessant le Canada, ils n'ont
pas a s'attacher necessairement aux rapports entre les deux principaux

groupes culturels . L'etude d'une question qui interesse un seul des
deux groupes est certes legitime et peut-etre, a la longue, contri-
buera-t-elle davantage a la comprehension du Canada qu'une etude

plus generale .
735. En depit des perils qu'elle comporte, la question est trop

importante pour etre negligee . L'etude d'une matiere se rattachant

aux sciences de 1'homme ne manquera pas de susciter chez les
eleves un ensemble d'impressions sur la societe en question . Un cours

consacre au Canada, qu'il soit d'histoire, de geographie, de science
politique, de sociologie, d'economique, d'instruction civique ou de
toute autre nature, comporte des jugements de valeur touchant le
pays . Explicites on implicites, ceux-ci influeront sur le choix de la
matiere et sa presentation . Chez 1'eleve, 1'image des deux grandes
communautes culturelles et de leurs rapports sera peut-etre determinee
par les interpretations decoulant de ces jugements . Son interet pour

1'autre communaute et ses aspirations se repercutera peut-etre sur son
aptitude a comprendre les points de vue de 1'autre et a lui faire
comprendre les siens .

736. Il importe de connaitre les jugements de valeur presentes a
1'eleve. Si auteurs de manuels et enseignants partent de premisses
differentes et proposent des interpretations divergentes, 1'opposition des

points de vue engendrera peut-etre une certaine confusion chez 1'eleve,
mais il ne prendra pas inconsciemment un point de vue pour la verite .

Si d'autre part chaque groupe interprete a sa fagon les rapports
culturels, et si cette interpretation penetre tous les cours relatifs an

Canada, infailliblement elle sera adoptee par 1'el6ve . Les rapports entre
les deux communautes sont determines, a la longue, par les attitudes

collectives de chacune. Et le succes du Canada depend de ce que chaque

communaute pense de 1'autre .

B. Dualite culturelle et histoire du Canada

737. Au cours de nos seances publiques, on nous a souvent rappele

1'importance de 1'histoire du Canada ; cette preoccupation s'est aussi

exprimee dans nombre de memoires . L'un d'eux renfermait 1'enonce

suivant :« Nous estimons que 1'histoire est une matiere tres importante

dans 1'enseignement, car elle determine pour une bonne part les attitudes
a 1'egard de son pays et des autresl . ~ L'opinion selon laquelle 1'etude

1 . M6moire presente a la Commission par la United Baptist Convention of the
Atlantic Provinces, p . 36 . Le texte anglais de la citation se trouve a 1'appendice iv .
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du passe se repercute sur les attitudes presentes, a ete exprimee fre-
quemment et avec energie . On s'accorde generalement pour dire que
1'histoire du Canada, telle qu'elle est enseignee aujourd'hui, tend 'a
maintenir et meme a renforcer les antagonismes culturels . On reproche
a 1'enseignement de 1'histoire du Canada aux anglophones d'escamoter
1'epoque d'avant la Conquete ; dans les ecoles francophones, il
omettrait les faits plus recents survenus hors du Quebec . Les auteurs
des memoires ont deplore que les interpretations du passe fussent
differentes au point ou Pon pourrait croire a deux versions de 1'histoire
du Canada. Les critiques ne se sont pas limitees a la place accordee aux
deux grandes communautes culturelles . A 1'ecole, afl'irmait-on, les
Amerindiens sont immanquableTllent associes au tomahawk et a
1'eau-de-feu, puis oublies par la suite ; quant aux immigrants d'Europe
centrale, ils paraissent sous 1'aspect de campagnards revetus d'une peau
de mouton, puis se dissipent a jamais . Tous les memoires se sont
accordes pour dire que les omissions et surtout les prejuges entre-
tiennent division et animosite entre les communautes culturelles du
Canada .

738 . En general, les memoires s'entendent sur le remede comme sur
les defauts . L'histoire du Canada, selon Fun d'eux, doit transmettre « les
valeurs authentiques des deux principaux groupes, tout en implantant
dans 1'esprit des eleves une vue objective du passe - dans laquelle
les deux groupes reconnaitraient leur histoire - qui leur inspirerait
fidelite a leur pays et, partant, un sentiment de bienveillance a 1'egard
de ses diverses communautes' >> . Cc souci d'objectivite et d'impartialite
aboutit, dans quantite de memoires, a une proposition expresse : qu'on
se mette d'accord sur une version commune de 1'histoire du Canada
pour toutes les ecoles du pays . Selon d'autres, une complete objectivite
est irrealisable, mais il est possible et souhaitable d'eliminer les contra-
dictions patentes dans les faits et les interpretations . Tous s'entendent
au moins pour reconnaitre que « jamais on n'a ressenti de fagon
plus pressante, chez nous, la necessite d'un enseignement historique
empreint d'imagination et de sympathie2 A .

C. ttude sur les manuels d'histoire du Canada

739. Une etude exhaustive sur la fagon dont 1'histoire du Canada
est enseignee eut exige, entre autres choses, 1'analyse du programme de
chaque province, 1'examen des manuels, des titres des enseignants,
des methodes en usage, des prejuges des professeurs, de la conception
des examens et de la notation, et meme une enquete aupres des

Limites de
1'enquet e

1 . M6moire present6 a la Commission par 1'Alumnae Society of McGill University,
€tude n° 4, p . 9 . Le texte anglais de la citation se trouve a 1'appendice iv .

2 . Memoire du Conseil des arts du Canada, p. 12 .
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eleves sur les attitudes decoulant de 1'etude de 1'histoire. Or il n'etait

pas question de recherches d'une telle ampleur . Nous nous sommes

limites a la comparaison de manuels en langue frangaise et en langue
anglaise en usage . Nous avons retenu les plus repandus aux cours
elementaire et secondaire, pour analyser les versions de 1'histoire qu'ils

proposent' .
L'importance 740. Nous savons tons les risques que comporte en theorie une

du manuel methode aussi etroite . Les enseignants peuvent donner une inter-

pretation etrangere au manuel et la notation peut favoriser ceux qui
marquent leur desaccord vis-a-vis de 1'auteur . Toutefois, il a ete

constate que c'est rarement le cas . Le manuel tend a devenir une

version a officielle D de 1'histoire, meme pour 1'enseignant ; celui-ci

tient a ce que ses eleves soient regus a 1'examen. De toute fagon, il est

rare que les mitres possedent assez de connaissances et de confiance
en eux-memes pour s'elever contre le « le savant temoignage m que

represente un manuel agree . L'Unesco tirait en ces termes la conclusion

d'un rapport : a Bien que [ . . .] 1'enseignement ait tendance a ne
plus se fonder exclusivement sur les livres de classe, ceux-ci n'en

demeurent pas moins fort importants2 . a Quant aux eleves, ils ne mettent

guere en doute le texte imprime. Il y a generalement une concor-

dance etroite entre les points de vue de 1'auteur et 1'interpretation de
1'histoire qu'ils acceptent3.

Deux versions 741 . D'apres notre etude des manuels, 1'histoire du Canada comporte

de 1'histoire deux versions : 1'une canadienne-frangaise et 1'autre canadienne-anglaise .

du Canada Bien entendu, nous avons releve des differences et des desaccords entr e

auteurs d'une meme langue. L'histoire consiste en un effort pour

comprendre les faits passes, les expliquer dans leurs causes et leurs
consequences et les situer dans un deroulement qui en degage la
signification. Aussi les historiens formulent-ils sans cesse des jugements ;

or en cela ils sont influences par leurs vues personnelles sur la nature
humaine et sur le role incombant aux institutions . Certaines differences

entre les manuels peuvent tenir a 1'age ou a la religion des eleves
auxquels ils sont destines . Chose remarquable toutefois, les manuels en

langue anglaise, rediges par divers auteurs pour des classes differentes ,

1 . Voir 1'€tude effectu6e pour la Commission par MARCEL TRUDEL et GENEVIAvE

JAN, <$tude de la conception de I'histoire canadienne > .
2. HERBERT J . ABRAHAM, ~ L'amelioration des manuels d'histoire en vue de la

compr6hension internationale dans Chronique de 1'Unesco, janvier 1956, vol . II,

n° 1, p . 9 .
3. Le Conseil du Trinity College School, de Port Hope, Ontario, a pris, en 1965,

1'initiative d'une €tude dite - National History Project - . Celle-ci comportait des
interviews d'eleves et de maitres, In remise de questionnaires aux uns et aux autres,
l'observation en classe, et 1'examen de manuels et de programmes . L'analyse des
donn6es n'est pas encore finie, mais ses conclusions provisoires confirment notre
opinion que la version du manuel d'histoire du Canada est celle qui s'impose en
classe. Nous savons gre h A. B. Hodgetts, du Trinity College School, de nous avoir
communiqu6 les constatations pr8liminaires .
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etaient presque identiques quant a 1'interpretation du passe . On peut en
dire autant des manuels en langue frangaise, mais les deux conceptions
etaient fort eloignees 1'une de 1'autre .

742. Qu'il existe deux versions de 1'histoire du Canada, cela se Deux
congoit . Les auteurs de manuels, francophones ou anglophones, ne soei6t€s
sont pas qu'historiens . Appartenant a une communaute culturelle, il s
subissent 1'influence de ses traditions et de ses aspirations . Leurs juge-
ments et leurs interpretations refletent les valeurs qui sont cheres a leur
societe . La comparaison des manuels en langue anglaise et en langue
frangaise met en relief 1'existence de deux societes au Canada, chacune

preoccupee essentiellement de ses valeurs et de ses objectifs propres .
743. Dans les manuels en langue frangaise, 1'evolution et la survi- Deux th6mes

vance de la societe canadienne-frangaise forment le theme dominant . dominants

Elles determinent le choix des faits et leur interpretation. Hommes et
evenements sont apprecies en fonction de la survivance . Dans les
manuels de langue anglaise, la fondation du Canada et sa survie comme
entite politique en Amerique du Nord constituent 1'idee centrale. Ce
theme se degage moins nettement, mais il possede quand meme une
grande force d'impregnation . Quelle que soit 1'epoque etudiee, c'est
en fonction de ce theme sous-jacent qu'on juge de l'importance des
faits . Deux themes si differents devaient necessairement aboutir a
deux versions fort differentes de 1'histoire du Canada .

744. La place consacree aux diverses epoques correspond 'a ces
deux interpretations . Dans les ouvrages de langue franraise, on s'etend
longuement sur 1'histoire de la Nouvelle-France, qu'on divise en deux
periodes : 1'etablissement de la colonie avant 1663 ; le gouvernement
royal jusqu'a la Conquete. La moitie du manuel porte ordinairement
sur les deux epoques ou la societe canadienne-frangaise s'est etablie,
a pris forme. On voit habituellement dans la Conquete a une veritable
catastrophe pour notre peuple :, et les auteurs semblent quitter avec
peine le reginie frangais . De leur c8te, ceux de langue anglaise passent i
rapidement sur 1'epoque anterieure a 1663, mais traitent plus abon-
damment les annees qui ont precede la Conquete . Celle-ci, en revanche,
est a leurs yeux un commencement, et non une ft. a La Nouvelle-
France enfin etait tombeel D, ecrit un auteur avec un soupir de
soulagement presque audible. D'apres un autre : t Les jours de la
Nouvelle-France sont termines ; un age nouveau s'ouvre dans 1'histoire
du Canada : celui de 1'Amerique du Nord britanniquel. mtvidemment,
les auteurs anglophones accordent plus de place a cet age nouveau, et
le repartissent en deux epoques : avant la Confederation, et apres la
Confederation .

1 . Le texte anglais de la citation se trouve 3 I'appendice iv.
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745. L'importance que les auteurs accordent aux diverses periodes

de 1'histoire met en relief leurs differences de perspectives, mais les
contrastes dans 1'interpretation de ces periodes sont encore plus reve-
lateurs . Des faits juges importants par les auteurs de langue frangaise
sont souvent omis par ceux de langue anglaise . Et si les uns et les
autres rendent compte d'un meme fait, souvent leurs interpretations
sont divergentes quant a la signification historique, a 1'apport des
hommes qui y ont pris part et aux motifs qui les ont animes . 11 n'y

a pas lieu de preter aux auteurs un parti pris conscient, une intention
deliberee de propagande. Le choix et 1'interpretation des faits histo-
riques chez 1'auteur s'attachant a la survivance du Canada frangais
ne sauraient etre les memes que chez celui qui traite la survie de
1'Amerique du Nord britannique .

746. Quelques exemples feront ressortir ces disparitesl . Darts les;

manuels en langue anglaise, on glisse sur 1'epoque de la decouverte,
mais on fait place au voyage de Jean Cabot au Nouveau Monde, lequel
ne figure pas en general dans les manuels en langue frangaise. Les

auteurs anglophones, pour qui le Canada est 1'Amerique du Nord bri-
tannique, consid'erent avec beaucoup d'interet le fait que Cabot a
revendique une partie du Nouveau Monde pour I'Angleterre bien avant
les expeditions de Jacques Cartier . D'autre part, les auteurs franco-
phones s'interessent surtout an Canada frangais, et ne trouvent guere

pertinent ce fait isole . Les institutions de la Nouvelle-France ne sont
pas etudiees dans la meme optique . Les francophones mettent en relief
1'autonomie croissante de la colonie a 1'egard de la France . De leur
cote, les auteurs de langue anglaise insistent sur la structure autoritaire
des institutions coloniales par opposition aux assemblees representatives
et a l'individualisme des colonies britanniques situees an sud . On
congoit que Vaudreuil, le premier gouverneur de Nouvelle-France
natif du Canada, soit a 1'honneur dans les manuels de langue frangaise,
mais a peu pres absent chez les auteurs de langue anglaise .

Les divergences 747. Pour 1'epoque posterieure a la Conquete, les differences sont

s'accentuent encore plus marquees . Aux yeux des auteurs francophones, seuls im-
portent les faits qui touchent a la survivance de la societe canadienne-

frangaise . Es font valoir le role de 1tglise catholique an Canada, et
accordent une place considerable a Mgr Briand et a Mgr Bourget, parce
qu'ils ont fonde de nouvelles paroisses, reforme l'organisation de 1'$glise

et preche le redressement moral de la societe . Les perils exterieurs
pesant sur la collectivite canadienne-frangaise regoivent une attention

plus grande encore . Le rapport Durham, la Confederation, 1'affaire

Riel, les crises des ecoles separees et de la conscription lors des deu x

1 . L'€tude de TRUDEL et Jntx, cit€e plus haut, contient une analyse plus d6taill6e
d'un certain nombre de manuels.
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guerres mondiales sont exposes dans 1'optique d'une minorite assiegee
et resistant aux efforts de la majorite anglaise pour detruire son ordre
social . Les heros sont des hommes comme Papineau et Bourassa qui
ont defendu le Canada frangais contre les « Anglais D ; Cartier et
Laurier, au mieux, sont vaguement loues pour avoir consenti a transiger
avec les Canadiens de langue anglaise ; Macdonald et Mackenzie King
sont representes en tacticiens adroits mais sans principes ; les politiques
comme Joseph Howe et George Brown sont a peine mentionnes . La
marche vers 1'autonomie du Canada est presentee comme un element de
]a lutte canadienne-frangaise pour la survivance, alors que les liens avec
1'Empire et le Commonwealth mettraient constamment en peril 1'iden-
tite canadienne-frangaise . Bref, les auteurs de manuels en langue
frangaise congoivent 1'histoire du Canada depuis la Conquete comme
la chronique du peuple canadien-frangais .

748 . Voila qui contraste vivement avec la version anglophone de
notre histoire depuis 1760 . Les eveques catholiques, tels M9r Briand
et Mgr Bourget, n'y sont mentionnes, le cas echeant, qu'en raison de
leurs rapports avec les autorites politiques . La survie du Canada dans
l'Amerique du Nord est la principale preoccupation . La grande menace,
a certaines epoques, vient des 1✓ tats-Unis ; a d'autres, elle tient aux
obstacles geographiques a surmonter ; parfois elle survient de la volonte
d'autonomie des provinces et des controverses entre les deux commu-
nautes culturelles . Chose etonnante, le lien avec 1'Angleterre n'est pas
presente comme une menace . L'autonomie du Canada resulterait de la
collaboration entre hommes politiques coloniaux et britanniques ; on
estime identiques les interets de 1'Angleterre et du Canada dans les
grandes guerres du xxe siecle. Les heros seront, par exemple, Robert
Baldwin et Joseph Howe, qui ont lutte pour 1'autonomie du Canada an
sein de 1'Empire britannique, plutot que William Lyon Mackenzie
et Papineau, qui se sont tournes vers les ) ✓tats-Unis ; Macdonald, et
Laurier dans une moindre mesure, qui ont encourage le nationalisme

economique et tempere les regionalismes, plutot que Mitchell Hepburn
et les progressistes, defenseurs des interets regionaux ; Laurier et
Mackenzie King, qui ont favorise la collaboration entre les deux prin-
cipales communautes culturelles, plutot que Mercier, Duplessis et les
chefs orangistes, consideres comme porte-parole d'un seul groupe . Bref,
les auteurs de manuels en langue anglaise congoivent I'histoire du
Canada comme celle de la survivance de ce pays comme entite politique
distincte en Amerique du Nord .

749. Les deux versions de 1'histoire qu'offrent les manuels sont
admissibles toutefois. La formation et la survivance du Canada frangais
constituent un theme de notre histoire, comme d'ailleurs celles du

Les deux
versions sont
admissibles
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Comment on
presente l'autre
groupe culturel

Canada tout entier en Amerique du Nord . En ne mettant en valeur
que l'un d'eux, les auteurs, somme toute, se sont attaches aux aspira-
tions de leur collectivite .

750. L'histoire du Canada est plus que 1'histoire de l'un de ses deux

principaux groupes culturels . Ceux-ci ont d'etroites relations depuis

200 ans et plus, et forment . un ttat aujourd'hui . On ne saurait
faire abstraction de cette dualite dans un manuel consacre a 1'histoire

du Canada. Les deux societes ont eu des differends, marques

d'amertume et d'hostilite de part et d'autre dans bien des cas . La

survivance canadienne-frangaise n'a pas toujours semble compatible
avec celle du Canada ; et accorder la priorite au Canada a parfois

semble exclure le maintien de la societe canadienne-frangaise . L'appre-

ciation de ces conflits ne va pas sans jugements de valeur sur les deux

societes . Les auteurs de manuels doivent expliquer les attitudes des
deux groupes et analyser les consequences des differends . Par la, ils se

trouvent a juger implicitement ou explicitement chaque collectivite
en fonction des valeurs . sociales auxquelles ils adherent eux-memes .

Les attitudes des eleves envers 1'autre groupe en seront impregnees .

751 . La maniere d'aborder les faits litigieux revele dans quelle me-
sure les manuels d'histoire du Canada sont marques par le point de vue
de la societe a laquelle appartient 1'auteur. Il ne nous incombe pas
de nous prononcer sur 1'exactitude historique des manuels qui ont ete
analyses et, 1a oil les interpretations different, nous ne saurions en

signaler une qui vaille mieux que 1'autre . Nous cherchons a percevoir

quelles images de chacune des deux communautes ressortent des
manuels scolaires - les images et les stereotypes qui peuvent produire
une impression durable chez 1'eleve . Les passages que nous allons citer

n'ont pas ete choisis pour stigmatiser tel manuel ; ils l'ont ete parce

qu'ils exprimaient bien un point de vue commun a la plupart des
manuels ecrits dans la meme langue .

Dans les manuels 752 . Dans les manuels en langue anglaise, on accorde peu de place
en anglais au souci de survivance culturelle des Canadiens francais . L'evolution

nationale est situee dans un cadre surtout canadien-anglais . La creation

d'une economie canadienne a 1'echelle du continent est representee
comme 1'etape la plus marquante dans le developpement de 1'unite
canadienne, mais les auteurs ne s'arretent guere aux repercussions que
peuvent avoir sur le Canada frangais les politiques d'immigration et de

chemins de fer . Un auteur anglophone ecrit sans ambages :

L'etape suivante consistait a faire naitre un veritable sentiment national
face aux vigoureux regionalismes qui subsistaient, et a developper le sens
d'une communaute d'interets qui fit contrepoids aux attachements locaux
et provinciaux [ . . . ]

11 fallait d'abord constituer une economie nationale [ . . .] Ce projet
se realisant, les Canadiens apprendraient de plus en plus a se representer
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eux-memes comme membres d'une communaute nationale unique dont le
sort interesse chaque Canadien en particulieri .

Les francophones, pour la plupart, s'offusqueraient a la pensee que de

forts sentiments regionalistes puissent etre incompatibles avec un a veri-
table n sentiment national . Pour eux, le sens de la communaute d'interets
avec les autres Canadiens ne saurait se realiser au detriment des particu-

larismes locaux, mais doit se concilier avec 1'attachement a la societe
canadienne-frangaise . Certes, 1'auteur peut legitimement exprimer son

opinion, mais il ne previent pas que bon nombre de Canadiens la
trouveront contestable . Pour que les jeunes anglophones comprennent
combien il est* difficile de susciter un - sentiment national, il ne faut

pas ignorer le point de vue de 1'autre communaute culturelle .
753. Il arrive qu'on etablisse encore plus nettement une equation

entre a unite nationale a et a communaute nationale unique Un
auteur deplore presque que la collectivite canadienne-frangaise se . soit
maintenue, tout en admettant que sa survivance etait a peu p ries inevi-
table :

Par 1'Acte de Quebec, la province du meme nom etait fondee sur une base
particuliere en vertu d'une loi imperiale . Cela allait compliquer I'evolution
future du gouvernement canadien . Au depart, on avait perdu l'occasion de
faire entrer le Quebec dans le moule des institutions' britanniques . Certes,
il n'a jamais ete plausible que le Canada anglais as simile completement
les Canadiens frangais, ce qui eut ete les engloutir, en somme . Mais d'une
certaine fagon, la mesure avait rendu plus difficile la collaboration entre
les deux groupes linguistiques du Canada en accroissant le particularisme
frangaisl .

.754. Traitant de •Bourassa, un autre,manuel .. de -langue anglaise
s'attaque plus ouvertement aux efforts des Canadiens frangais pour
maintenir leur identite culturell e

Petit-fils de Papineau, il s'est erige en champion du maintien integral de la
separation • culturelle et des privileges ethniques et religieux les plus
complets pour le groupe francophone . Une fois encore, comme auparavant
sous Mercier, se developpa au . Quebec un nationalisme etroit et tenace, axe
sur le Canada frangais et indifferent aux interets nationaux, plus vastes, du
Dominion' .
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Les jeunes anglophones lisant ces paragraphes en concluent surement
que les a interets nationaux du Dominion s n'embrassent pas la survie
culturelle du Canada frangais .

755. Pour ce qui est des manuels en langue frangaise, la convergence Dans les manuels
des points de vue vers un seul groupe culturel est encore plus manifeste . en franp is
Les faits n'interessant pas directement la survivance canadienne-frangaise

1 . Le texte anglais de la citation se trouve a 1'appendice IV .
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sont negliges au point ou 1'histoire du Canada est ramenee a celle

du Canada frangais . L'anglophone n'apparait que lorsqu'il est mele

aux grands faits de 1'histoire de la societe canadienne-frangaise, et
souvent dans le role de « 1'affreux :~ acharne a la detruire .

756 . 11 est dit dans un manuel, au sujet de la Conquete :

Notre peuple devait desormais affronter la domination d'une nation puis-
sante, longtemps ennemie, animee de vifs sentiments anticatholiques, dont
la politique commerciale ne pouvait guere favoriser le relcvement canadien .
L'opposition d'idees, de sentiments, d'interets, devait nous placer dans un
peril extreme pour notre survivance .

On ne s'etonnera done pas que plus loin dans le meme manuel, on
fasse de ce peril une donnee constante de 1'histoire du Canada :

La resistance a 1'assimilation constitue la lutte la plus dure de notre histoire,
la plus extenuante aussi parce qu'elle se prolonge toujours . Meme au cours
de periodes calmes, le milieu anglo-saxon qui nous entoure exerce sans
cesse son action et nous force a une vigilance de tous les instants .

757 . Dans un autre manuel, la these de la culture assiegee s'exprime
a propos du rapport Durham :

Ce rapport de Durham aurait ete a l'origine de l'Union de 1840, du gouver-
nement responsable de 1848, de la Confederation de 1867 et de l'union
legislative que 1'on essaie aujourd'hui de realiser, toutes formes de gouverne-
ment qui favorisent, au detriment de ]a nationalite canadienne-frangaise,
1'expansion du nationalisme anglo-canadien .

758. On n'accorde done que peu de place, dans les manuels ecrits
en frangais, au theme, cher aux anglophones, de la fondation et de la

survivance du Canada en Amerique du Nord . LA ou les manuels

anglophones font valoir 1'evolution vers 1'unite politique et economique,
les manuels francophones ne pretent guere de dynamisme a l'union
federafive, comme le montre le texte suivant :

Le peuple canadien n'a ni 1'homogeneite ni la culture qui lui permettraient
de resister avec succes a 1'absorption partielle (par l'americanisme) . Entre
les imperialistes anglais et les nationalistes canadiens-frangais se deroule
toute la gamme des opinions et des sentiments . Un fosse large et profond
separe les uns des autres catholiques et protestants, Anglais de 1'Ontario,
Canadiens franeais du Quebec, Neo-Canadiens de l'ouest . La Confederation
n'est qu'une froide notion juridique, pour laquelle la plupart ne manifestent
aucun attachement reel .

C'est peut-etre la une conclusion admissible mais, pour nombre d'anglo-
phones, du moins, elle amoindrit le sentiment du passe commun et
1'attachement a l'union federative. Les eleves de langue frangaise

peuvent accepter le point de vue du manuel, mais pour comprendre
1'histoire du Canada, ils doivent aussi savoir que 1'autre groupe peut
envisager 1'union fede:rative selon une perspective differente.
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759. Les interpretations de 1'histoire ne s'expriment pas que par
le texte. Les illustrations, d'une grande variete, jouent- aussi un role .
On en trouvera un exemple etonnant en comparant deux manuels,
dont l'un est la traduction frangaise de 1'autre. Dans l'original, la
chute de la Nouvelle-France est illustree par une scene ou des soldats
britanniques accueillent la flotte anglaise a Quebec, au printemps de
1760. Dans la version frangaise, cette image est remplacee par une
illustration du general Murray mettant le feu a un paisible village
canadien-frangais .

760. Les manuels d'histoire presentement en usage dans les ecoles Point de vue
canadiennes ne sont ni virulents ni sciemment injustes. Neanmoins, partial

ils accusent une partialite manifeste dans 1'interpretation des faits mettant
en cause les deux societes . S'ils expliquent bien le passe du point de
vue d'un seul groupe culturel, ils temoignent de peu d'efforts pour faire
comprendre celui de 1'autre . Aussi proposent-ils une image conven-
tionnelle et pen flatteuse de 1'autre societe . Les francophones com-
promettraient 1'unite nationale par leurs fidelites culturelles ; les
anglophones mettraient en danger la survivance canadienne-frangaise.

761. Certains de ces manuels ont deja ete critiques et sont remplaces
on en cours de revision, parce qu'on sent le besoin d'une methode
historique plus rigoureuse, d'une plus grande exactitude ou d'une
presentation plus attrayante de la matiere . Tout manuel finit par etre
depasse en raison des progres de 1'histoire ou de la pedagogie . Par
contre, on s'est moins preoccupe de presenter la dualite culturelle et il
n'est pas certain que les nouveaux manuels assureront une meilleure
comprehension du point de vue de 1'autre communaute culturelle . Aucun
changement ne se produira, si l'on ne se persuade d'abord qu'en histoire
s'attacher essentiellement a une settle communaute culturelle, c'est
donner dans le parti pris .

762. Nous ne croyons pas que les stereotypes soient intentionnels . Les dangers
Niles auteurs qui les expriment ni les ministeres qui agreent les manuels des stereotypes
ne cherchent a deprecier les valeurs ou les mobiles de 1'autre com-
munaute. . Mais que ce 'soit voulu ou non, explicite ou implicite, les
consequences sont les memes . Voici a ce sujet quelques lignes extraites
d'une etude publiee par I'Unesco sous le titre : Les manuels d'histoire
et la comprehension internationale :

La creation de stereotypes est un stade necessaire, mais le danger est que,
si des stereotypes inexacts ou deformes sont acceptes comme images valables
de ]a realite, il devienne plus difficile, ou meme impossible, d'etablir
1'harmonie entre les groupes nationaux . Par exemple, si un groupe national
en consid'ere un autre comme typiquement instable et deloyal, sur quel
appui veut-on que les hommes d'Etat puissent compter dans leurs efforts
pour aboutir a un accord avec ce groupe ? Souvenons-nous que 1'atavisme
nous entralne aisement a associer des idees pejoratives, injurieuses et
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deplaisantes a notre conception des groupes dont nous ne faisons pas partie.
Le fait que le stereotype qui en resulte est une caricature malveillante de
la realite ne nous protege en aucune faeon contre se's effets pernicieuxl.

Ce danger n'est pas moindre, surement, lorsque deux groupes sont unis
dans une federation . Or il n'est pas excessif de dire que les manuels
d'histoire du Canada confirment les stereotypes sur 1'autre groupe
culturel, faisant ainsi obstacle a une comprehension suffisante de ses
attitudes et de ses aspirations .

Canadiens 763. ttant donne les themes dominants de la survivance canadienne-
d'autres origines franeaise au Canada et de la survivance du . Canada comme union

politique en Amerique du Nord, il n'est pas etonnant que les . auteurs
se desinteressent presque totalement des Canadiens d'origine ni franeaise
ni anglaise2 . En general, on ne les mentionne meme pas ; et les rares
fois qu'il est question d'eux, c'est pour laisser entendre qu'ils deviendront
de bons Canadiens une fois leur origine ethnique masquee . Darts un
manuel de langue anglaise, on ecrira sur un immigrant type, sumomme
Ivan : a Sa plus grande satisfaction etait que ses enfants aillent enfm
a 1'ecole, la ou, se melant aux Canadiens, ils apprendraient a parler
leur langue3. ' On le montrera fier de ses traditions . Neanmoins,
e pen apres, Ivan perdit quelque peu son curieux accent et, partant,
se sentit moins seu13 . Comment les eleves en infereraient-ils que les
immigrants ont ete accueillis dans notre pays pour les talents et les
qualites dont le Canada avait besoin . Un autre groupe, celui des Ame-
rindiens, disparait de 1'histoire au moment de la Conquete, parfois
reparaitra un bref instant aux c8tes de Riel, puis tombera de nouveau
dans l'oubli. Apres avoir etudie 1'histoire du Canada dans un manuel,
1'eleve pourra fort bien en conclure que seuls comptent francophones
et anglophones, que les attitudes et les actes de son propre groupe
linguistique sont seuls legitimes .

D. L'enseignement de 1'histoire du Canada et les deux cultures

764. En insistant trop sur les differentes interpretations, on risquerait
de simplifier a 1'exces les difHcultes inherentes a 1'enseignement de

1'histoire . L'histoire peut s'enseigner comme une science. A 1'universite
comme dans les hautes classes du secondaire, les eleves peuvent lire
et apprecier les documents relatifs a un evenement donne, puis com-
parer les manieres dont les auteurs choisissent et utilisent les sources ,

1 . J. A . LAttwaxvs, Les manuels d'histoire et la compr 6hension internationale, coll.
a Vers la compr6hension intern ationale ., xi, Paris, Unesco, 1963, pp. 64-65 .

2 . Dans un livre ult6rieur, nous 6tudierons plus longuement la place de ces
citoyens au Canada .

3. Le texte anglais de la citation se trouve r; 1'appendice tv.
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et enfin tirer leurs propres conclusions sur le passe et sur son inter-
pretation . A ce niveau, 1'histoire, comme notamment 1'economique et la
sociologie, constitue jusqu'a un certain point un instrument de for-
mation methodologique generale . L'eleve pourra etudier 1'histoire du

Canada, de la Chine ou de Rome, et dans chaque cas s'exercer a la
discipline de 1'historien, quelque differents que soient le nombre et
la nature des temoignages .

765. Mais 1'enseignement de 1'histoire n'a pas necessairement pour
objet premier la formation d'historiens . L'histoire enseignee a 1'ecole

elementaire a certes peu en commun avec cette discipline, mis a part

1'interet pour le passe . Elle est au programme parce qu'elle repond a
une fin sociale. Celle-ci doit etre conforme a 1'education liberale, et

eclairer 1'eleve sur la nature humaine et sur la societe, grace a 1'expe-
rience des . generations . L'etude du passe ne se limite cependant pas au
caractere abstrait d'une education . liberale . On enseigne 1'histoire dans
les ecoles parce qu'elle contribue, croit-on, a la formation des citoyens
de demain .

766. Cet objectif social determine le cours d'histoire qu'on inclura
au programme. Tirer des legons du passe, voila un dessein trop general .
Les eleves doivent etre instruits d'une experience humaine qui se rap-
porte immediatement a leur milieu . L'histoire s'y prete en illustrant les

difficultes et les oeuvres de ceux qui nous ont precedes, en enseignant
les origines et les progres de nos institutions sociales, en inspirant du

respect pour notre patrimoine. Ce role explique pourquoi 1'histoire
nationale occupe une place importante dans les programmes scolaires
de tous les pays . Le Canada ne fait pas exception . Les jeunes Canadiens
apprennent 1'histoire de 1'Europe, et parfois des $tats-Unis, mais celle
du Canada occupe une place a part.

767. Les diverses conceptions qu'on se fait du Canada compliquent
toutefois les choses. Quand 1'histoire du Canada se reduit a celle
de la societe canadienne-frangaise, le passe auquel on s'interesse s'en
trouve restreint evidemment ; le but social de 1'histoire ne consiste
plus alors qu'a comprendre les institutions canadiennes-franoaises, telles
1tglise catholique au Canada frangais et les ecoles des minorites hors

du Quebec . De meme, si l'on congoit 1'histoire du Canada en fonction
surtout de collectivites unies sous un regime federatif, les fins sociales
de cet enseignement seront limitees par l'importance accordee aux

institutions parlementaires et - a la creation d'une economie nationale .
Si les deux versions sont differentes, c'est qu'elles correspondent a des
preoccupations cultiirelles qui le sont aussil .
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Vises sociales
de 1'enseignement
de 1'histoire

Visbes sociales
de 1'enseignement
de 1'histoire
du Canad a

1 . Les divergences ne s'att€nuent pas dans les classes plus avanc 6 es . Toutes les
citations de ]a presente section, sauf une, ont 6t6 tir€es de manuels du cours secondaire .
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Presence

des deux
points de vue

La redaction

conjointe ne
s'impose pas

768 . L'enseignement de 1'histoire ne doit pas tendre a eliminer ces
disparites culturelles - ce qui d'ailleurs serait impossible . Les deux
versions de 1'histoire du Canada ne sont pas la cause de la division
culturelle ; elles refletent simplement 1'existence des deux grandes

communautes culturelles . De meme, 1'etude de notre histoire devrait
ouvrir aux valeurs positives de 1'autre culture, et de notre patrimoine
culturel commun. Les auteurs de memoires preconisant une version
officielle pour toutes les ecoles avaient sans doute en vue cet objectif .
Mais la comprehension doit se fonder d'abord sur la connaissance de sa
propre societe et de ses institutions . C'est essentiel pour que 1'enfant
comprenne les valeurs et les institutions d'une autre societe . L'histoire
du Canada ne saurait donc s'enseigner de la meme fagon a tous. Le
manuel doit s'appuyer sur 1'acquis culturel de 1'eleve .

769. L'objet social de 1'histoire ne doit pas etre confondu avec la
propagande . Un exclusivisme etroit ne permettrait pas de bien com-
prendre la societe contemporaine. Meme dans l'optique d'une seule
societe canadienne-anglaise ou canadienne-frangaise, on realisera mieux
la fin sociale de 1'histoire en s'efforgant d'expliquer les valeurs et les
aspirations de chacune a 1'occasion de controverses. Mais, pour meriter
son nom, un manuel d'histoire du Canada doit aller plus loin . Il doit
faire 1'histoire des deux societes dans la mesure ou leur passe differe,
puis du Canada dans sa totalite, de sorte que les points de vue des deux
groupes apparaissent comme logiques, intelligibles. La formation et la
survivance du Canada frangais constituent un aspect important de
1'histoire du Canada ; ainsi en est-il aussi de la formation du Canada
et de sa survivance comme entite politique distincte en Amerique du
Nord. Ces deux themes doivent figurer dans tout manuel d'histoire
du Canada. It en resultera une histoire pouvant sans doute refleter
l'optique culturelle inconsciente de 1'auteur, mais qui aura du moins

le merite de faire 1'effort d'expliquer la dualite canadienne plutot que
de 1'ignorer ou meme de la deplorer .

770. Il n'est pourtant pas necessaire qu'un tel manuel soit ecrit
en collaboration par des Canadiens frangais et des Canadiens anglais .
Un manuel doit avoir un caractere distinctif et des qualites de style

auxquelles un auteur, travaillant seul, atteindra peut-etre plus aisement .
L'essentiel est de posseder la science necessaire et d'etre premuni contre
le peril constant d'une optique etroite . Ces exigences presentes a
1'esprit, nombre d'historiens canadiens pourraient composer des manuels
qui varieraient par les points mis en relief et par 1'interpretation, mais
ou, du moins, francophones et anglophones reconnaitraient 1'histoire
de leur pays . Il conviendrait de consulter un specialiste de 1'autre groupe
culturel, comme precaution contre toute partialite inconsciente, mais
ce ne serait la ni une condition ni une garantie de qualite .
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771 . Nous n'entendons pas proposer de reformes definies pour
1'enseignement de 1'histoire du Canada . Les questions de programme
et de methode sont trop complexes pour se resoudre sur la foi d'une
opinion. Mais nous devons nous preoccuper de l'image que chaque
groupe culturel se fait de 1'autre, car les stereotypes peuvent gener
la communication et les rapports entre eux . Notre etude sur les manuels
d'histoire du Canada a etabli qu'il est necessaire de reviser les deux
versions qui ont cours dans nos ecoles . Les perspectives restreintes que
nous avons constatees n'etaient, a notre avis, ni conscientes ni inten-
tionnelles . 11 n'y a pas d'autorites provinciales, d'auteurs ou d'ensei-
gnants qui, de propos delibere, denigreraient 1'une des communautes
culturelles. Dans un premier temps, il faut chercher a connaitre les

points de vue suscites inconsciemment chez les eleves . On peut alors
prendre les precautions necessaires pour faire disparaitre les attitudes
pernicieuses, pour sensibiliser aux traits distinctifs de chaque collectivite

et pour ouvrir au patrimoine culturel commun .

Remettre en
question
1'enseignement
de 1'histoire

772. 11 est possible de proposer des criteres d'appreciation appli- Critbres
cables a 1'histoire du Canada enseignee dans nos ecoles . Bien sur, on se proposes
gardera de toute epithete desobligeante ou propre a jeter du discredit ,
mais surtout 1'histoire du Canada dans sa totalite embrassera les faits
les plus marquants et les plus caracteristiques de chaque societe. On
se gardera d'en ecarter en raison des controverses qu'ils provoquent .
Ces faits seront situes dans leur cadre historique, de sorte que les
attitudes et la conduite de chaque societe deviennent comprehensibles,
meme s'ils ne sont pas presentes comme opportuns . Un historien doit
proposer son interpretation du passe, mais il lui appartient de faire
mention des interpretations differentes que les historiens de 1'autre
communaute culturelle auraient a offrir. Ainsi 1'histoire du Canada
pourra favoriser chez les eleves une meilleure comprehension de la

dualite culturelle et de ses incidences contemporaines .

773. L'histoire n'est pas la seule matiere qui porte sur le Canada. Application
D'autres, telles la geographie et 1'instruction civique, auront a se referer de ces critisres
aux deux societes canadiennes . LA, comme en histoire, 1'eleve se trou- disciplines
vera en presence d'attitudes et de jugements de valeurs qui le marque-
ront probablement . Nous n'avons pas fait de recherches sur le contenu
de ces cours, mais il y a lieu de croire qu'ils consacrent les attitudes
collectives qui se manifestent dans les manuels d'histoire, et qu'ils
traitent du Canada selon 1'optique d'une seule communaute culturelle .
Les criteres proposes pour 1'histoire du Canada s'appliqueront egale-
ment a ces disciplines . Ce qui importe, c'est que tout enseignement
portant sur le peuple canadien devrait compter parmi ses objectifs de

rendre les eleves plus conscients de 1'existence de deux societes ayant
leurs caracteres propres .
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774. Aristote ecrivait que les meilleures lois, meme sanctionnees
par chacun des citoyens de 1'$tat, ne sont d'aucune utilite, si les jeunes

ne sont dresses a 1'esp rit de la constitution par 1'enseignement et la

force de 1'habitude . Depuis, conservateurs et reformistes voient dans
1'education le moyen par excellence de rea liser leur conception de la

societe ideale . Mais les fins a poursuivre soulevent plus de difficultes
que les moyens . Une entente complete sur 1'esprit de la constitution

n'est possible que dans une societe stable ou les traditions ne sont

jamais mises en doute ; le desaccord est inherent au changement .

.775. Au Canada des transformations profondes sont en cours . Notre Changements
societe s'urbanise et est de plus en plus tributaire de la technologie. en profondeur

Le changement a gagne les institutions sociales comme la fami lle et
1'1✓glise . L'evolution internationale nous touche directement . L'un des
plus grands changements qui nous affectent, en tant que Canadiens, a
trait a la place qu'occupe le Canada fran g ais dans notre pays . La crise
des rapports . en tre nos deux societes est symptomatique de cette evo-
lution, dont tons les autres changements se ressentent dans une certaine
mesure . La dua lite culturelle s'impose de plus en plus comme un
element distinctif et caracteristique de 1'identite canadienne. Mais la
reconnaissance de cette dualite ne fait pas encore intimement partie

des modes de pensee traditionnels . On se penche sur certains pro-
bl'emes definis sans peser toutes les consequences de la dualite culturelle
et parfois des decisions se prennent sans egard pour les interets ou les
susceptibili tes de 1'une des communautes . Il faudra les effets conjugues
de la force de 1'habitude et de 1'education pour nous amener a tenir
compte spontanement de la dua lite culturelle.
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Changer la
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plut8t

qu'endoctriner

776. Notre enquete sur les manuels d'histoire illustre la necessite de
remettre en question les postulats traditionnels . II est impossible
de bien comprendre ni le passe ni le present, si 1'attention se cir-

conscrit a une seule communaute et a ses interets . Le cadre de vie
exerce une influence preponderante ; jeunes et adultes auront done
tendance a prendre leur societe pour la norme . Ils devront faire un effort
conscient pour en arriver a concevoir une autre societe oil postulats

et valeurs regues ne different des leurs que de fagon subtile . Nous
enseignons le respect pour des societes et des civilisations lointaines,
en pronant la dignite de 1'homme independamment des ethnies et des
croyances . Il n'est done pas inconsequent d'enseigner le respect pour
1'autre communaute culturelle canadienne .

777. Les attitudes collectives des deux communautes se refletent

dans les deux versions de notre histoire ; elles avaient aussi impregne
presque tous les domaines de la vie et de la pensee canadienries . Ni
la force de 1'habitude ni 1'education n'ont favorise chez nous la per-
ception intuitive du point de vue de 1'autre groupe culturel . Et meme
quand il y a eu respect, ce sentiment ne s'est pas toujours fonde sur

la perception des differences veritables entre les groupes .

778. Pour que la crise actuelle se denoue et que le Canada se

developpe d'apres le principe d'egalite, il faut que les attitudes collectives
des Canadiens se modifient . 11 faut que nous devenions sensibles a la

signification de la dualite culturelle et a ses consequences, comme nous
le sommes a celles de la democratie et des droits de la personne . Mais

cela n'implique pas necessairement qu'il y aura unanimite . Il y aura
encore des divergences d'opinion sur les principes a la base de la dualite

culturelle, sur ce qui est necessaire et ce qui est accessoire, sur les lignes

de conduite et les decisions qui seront jugees d'apres ces principes . En
effet, 1'objectif n'est pas 1'accord immediat mais que, dans les debats,

tous se fondent sur le meme postulat. Au Canada, notre postulat doit
etre celui de 1'egalite entre deux societes . L'education doit contribuer a
faire de ce postulat l'une des valeurs collectives des Canadiens .

779. Toutefois il ne faut pas confondre education et endoctrinement .
Nous n'entendons pas qu'on fasse du principe d'egalite un article de
foi . La dualite culturelle n'est pas necessairement bonne ou inevitable .
Le Canadien bien renseigne saura toutefois qu'il existe au Canada deux
grandes communautes linguistiques et deux societes, et possedera des no-
tions sur les differences entre les traditions et les aspirations de l'une et de

I'autre. Il pourra ne pas partager la maniere de voir de 1'autre groupe, et
meme deplorer qu'il existe, mais il en connaitra le point de vue et demeu-

rera conscient de sa presence . Au Canada, 1'education qui ne renseigne

pas sur notre dualite culturelle est a la fois partiale et incomplete .
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A . Les universites

780. Nos universites ont un role unique pour ce qui est d'analyser
le caractere de notre societe et nous en instruire . Les professeurs de
sciences sociales et d'humanites tout specialement, mais aussi ceux
de nombreuses facultes qui preparent a 1'exercice d'une profession, parti-
cipent de fagon notable a la recherche sur les questions canadiennes .
Leur savoir est communique aux etudiants, dont bon nombre seront
plus tard instituteurs, professeurs ou exerceront une profession liberale .
Beaucoup d'entre eux, quelle que soit leur carriere, seront des chefs
de file ; il leur incombera d'elaborer ou de realiser 1'egalite c'.e nos
deux societes . Les professeurs d'universite exercent une plus grande
influence encore sur nos conceptions du Canada. Certains redigent des
manuels et, de la sorte font penetrer directement leur point de vue
dans nos ecoles . Le gouvernement et le monde des affaires recourent,

de fagon sans cesse croissante, aux conseils et aux avis des universitaires
et on les invite a exposer, a titre de specialistes, leurs opinions aux
conferences, dans les journaux, a la radio et a la television . Les
attitudes des universitaires d'aujourd'hui marquent l'opinion publique
de demain .

781 . Les universites savent deja qu'elles ont un role a jouer dans Responsabilitbs
1'information des Canadiens quant a la nature de leur societe . Mais il des universites

n'a jamais ete question de negliger 1'etude des autres peuples ou cell e
des sciences naturelles au profit de la civilisation canadienne : le
chauvinisme est incompatible avec Ia recherche du savoir . Nous ne
pretendons pas non plus que les etudes sur le Canada doivent toujours
porter sur les deux communautes et les relations entre elles . Tel
sociologue pourra s'interesser a un aspect de la societe canadienne-
frangaise du Quebec, et tel economiste, faire porter ses travaux sur un
element de 1'economie en Colombie-Britannique . Nos universites recon-
naissent neanmoins qu'il leur incombe d'etudier le milieu canadien .
L'Association des universites et colleges du Canada declarait dans son
memoire a la Commission :« C'est le devoir manifeste des institutions
de haut savoir d'etudier la nature de la societe dont elles font partiet . A
Plus recemment, lors de sa reunion annuelle de 1967, I'Association
definissait ce role d'une fagon plus explicite en se donnant pour tache de
chercher « a encourager la recherche, 1'enseignement, les publications
et les echanges de professeurs et d'etudiants dans le but d'atteindre a
une plus grande prise de conscience et acceptation des deux langues et
cultures officielles du Canada et des valeurs fondamentales que partagent
tous les Canadiens2 = .
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1 . Memoire presente A la Commission par la Conference nationale des universites
et colleges canadiens ( devenue 1'Association des universites et colleges du Canada), p . 3 .

2. A. U. C. C., Deliberations : Reunion annuelle, vol. I, Ottawa, 1968, p . 26 .
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782. Cette preoccupation d'accroitre 1'interet pour les deux cultures,

nous la partageons avec les universites . Nous sommes conscients des

progres realises depuis quelques annees : il se fait plus de recherche

sur les deux principaux groupes culturels et leurs relations ; il y a

plus de contacts entre les deux groupes a 1'echelon universitaire ; les

etudiants ont reuni, en un nombre remarquable de colloques, les repre-

sentants des deux communautes. Mais ce ne doit etre la qu'un debut .

Nous savons d'experience maintenant que tres peu de recherches sur

des questions, canadiennes ont porte sur leurs aspects ethniques, lin-

guistiques et culturels . En depit de 1'interet croissant que suscitent les

relations entre nos deux societes, les implications de la dualite culturelle
n'ont pas encore impregne 1'esprit de ceux qui s'adonnent a 1'etude des

problemes canadiens .

783. Les attitudes et les points de vue ne se changent pas par les lois .

Il appartient en dernier ressort a chaque etablissement d'enseignement
superieur de choisir quels cours il offrira et sur quels domaines 1'ensei-

gnement et la recherche mettront 1'accent. De meme, il revient a chaque

professeur de decider comment aborder sa matiere . Il serait indesirable

et irresponsable de vouloir donner des ordres aux universites ou a leurs

professeurs . En derniere analyse, la dualite culturelle recevra 1'attention
qui lui est due lorsque ces etablissements et ces professeurs auront saisi a

quel point elle importe pour la comprehension du Canada.

784. Nous tenons cependant a signaler les transformations qui acce-

lereraient le mouvement . Nous avons deja recommande (§ § 658-659)

de rattacher davantage a des situations canadiennes 1'enseignement du
franrais et de 1'anglais comme langues secondes, au palier universitaire .

C'etait en vue d'ameliorer 1'enseignement de la langue seconde, certes,
mais la comprehension de 1'autre communaute linguistique y gagnera

aussi . Enrichir les bibliotheques importera encore davantage ; c'est

essentiel a une meilleure comprehension dans toutes les disciplines .

Beaucoup de bibliotheques d'universites ont des fonds insuffisants en
histoire, en litterature ou en sciences sociales, en ce qui touche 1'autre

communaute culturelle . En attendant qu'elles se procurent les livres et
les periodiques necessaires, leurs etudiants seront prives de sources
directes sur les points de vue d'une partie de leurs concitoyens . Il

conviendrait en outre d'examiner s'il est opportun de creer, dans certaines

disciplines, un cours consacre a 1'autre communaute culturelle . Des

ensembles de cours sur le Canada frangais et sur le Canada anglais

attenueraient la preoccupation naturelle des universites pour le milieu
social immediat, faisant ainsi contrepoids au prejuge culturel inconscient

que la plupart des etudiants ont deja contracte . Une meilleure connais-

sance de la langue seconde chez les professeurs rendrait plus fructueux
les echanges entre les specialistes des deux communautes linguistiques .

i
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B. L'education des adultes

785. Nous manquerions de prevoyance, toutefois, en nous attachant
seulement aux universites, si importantes soient-elles . 11 faut aussi que
tout citoyen acquiere le sens de la dualite culturelle du Canada et de
ses incidences sur sa vie quotidienne . Les premieres notions sur 1'autre
societe devraient avoir ete acquises a 1'ecole .

786. Chez les adultes qui ne frequentent plus 1'ecole ou 1'universite,

on manifeste de plus en plus d'interet pour la poursuite des etudes,

car on est acquis aux avantages qu'on en retire, dans le travail ou les
loisirs . L'evolution des idees sur la dualite culturelle canadienne doit

se faire sentir aussi dans 1'enseignement postscolaire qui porte sur le
Canada . Comme le souligne 1'Association canadienne d'education des
adultes, « c'est qu'en cette crise, comme dans,toutes celles qui se presen-
teront .dans 1'avenir, et qu'il nous est facile d'imaginer, il appartiendra
aux adultes contemporains de prendre les decisions critiques . Us le
feront dans des conditions qu'il etait impossible d'anticiper, au temps
de leur education enfantinel . a

787. L'interet croissant pour la dualite culturelle se repercute deja Apprendre

sur 1'education des adultes . Depuis quelques annees, 1'etude de 1'autre 1'autre langue

langue officielle connait chez les francophones et les anglophones un e
faveur salis precedent . Dans bien des cas, la decision n'etait pas inspiree

par une necessite immediate, mais par le desir, a titre de Canadiens, de
parler les deux langues officielles . Trop souvent, helas ! cet effort devait
aboutir a une deception, car 1'enseignement ne s'appuyait que sur les

instruments propres a la methode classique, a base de grammaire et
de traduction. Ceux qui voulaient apprendre a converser dans la langue
seconde etaient souvent frustres dans leurs efforts . Il ne suffit pas
d'encourager le desir d'apprendre 1'autre langue ;, il faut aussi dis-
poser des moyens qui mettront 1'accent sur la langue parlee . L'enseigne-
ment de 1'autre langue officielle devrait etre mis . a la portee de tous par
les systemes scolaires et par. les services d'education permanente des

universites, conlme on le fait actuellement pour les immigrants .

788 . Nous ferons observer toutefois que 1'enseignement de 1'autre Apprendre

langue officielle n'est qu'une des taches des etablissements d'ensei- 1'autre langue
gnement . La realisation de 1'egalite exigeant des citoyens au fait des ne suffit pas

caracteres des deux societes, 1'enseignement aux adultes aussi doit

contribuer a leur faire comprendre les deux societes et a les eveiller
aux obligations decoulant de la dualite culturelle .

1 . M€moire pr6sent6 A la Commission par 1'Association canadienne d'8ducation
des adultes, p. 10.
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Un dialogue 789 . La discussion publique de la question culturelle canadienne,
permanent stimulee ces dernieres annees par divers organismes d'education de s

adultes, a sensiblement ameliore la comprehension et modifie les atti-
tudes. Dans ces domaines, 1'etude et la discussion ouverte ne seront
pas moins necessaires ces prochaines annees . Il existe diverses fagons
d'aider ces organismes a mieux s'acquitter de leur obligation : finance-

ment plus stable, personnel competent plus : nombreux, organisation

d'une centrale d'information et d'elaboration des programmes . Le

terme « education permanente n est encore mal defini et embrasse un
ensemble complexe et heterogene d'organismes et de cours . 11 faudra
etudier serieusement quel type d'organisation et quelles structures favo-
riseraient chez les adultes les discussions et les etudes sur les grandes
questions canadiennes .

790. Nous avons examine jusqu'ici de quelle fagon 1'enseignement

reguli er pouvait contribuer a accroitre 1'interet pour I'autre commu-
naute . (< Les livres, disait R. L. Stevenson, sont de pietres succedanes
de la viel )), et il se pourrait que le contact avec 1'autre collectivite

ait plus d'effet .

C. Programmes de voyages et d'echange s

791 . Les echanges de groupes de jeunes ont requ un meilleur accueil
du public, semble-t-il, que toute autre initiative ayant pour objet de

reduire les tensions entre anglophones et francophones . Dans des

memoires presentes a la Commission, beaucoup ont explique nos dif-
ficultes actuelles par un manque de comprehension de 1'autre commu-

naute . On etait persuade que les rencontres permettraient de trouver
un terrain d'entente. Des voyages et des echanges bien organises

devraient favoriser, a leur avis, 1'appreciation et 1'acceptation des dif-
ferences d'ordre culturel, et, par le fait meme, 1'unite nationale .

La Commission 792. Certaines associations volontaires ont realise des programmes
du Centenaire semblables depuis plusieurs annees . De 1964 a fin 1967, ce mode

de rapprochement a pris de 1'ampleur et gagne en efficacite, grace a la
Commission du Centenaire, qui a patronne a 1'echelle nationale les

echanges entre provinces . Aux termes d'un accord entre le gouvernement
federal, les dix provinces et les deux territoires, des eleves des hautes
classes du secondaire, formes en groupe de 24 et accompagnes de deux

adultes, ont visite diverses regions du Canada pendant les vacances
d'ete . Les voyages et 1'administration ont ete defrayes grace a des
ressources federales, et des comites provinciaux se sont charges de la

mise en oeuvre des programmes . En 1967, le nombre des voyage s

1 . Le texte anglais de la citation se trouve a 1'appendice iv .
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organises s'est eleve a-200 . La Commission du Centenaire a aussi aide
les associations volontaires a developper leurs programmes et a en creer
de nouveaux . Le transport etait paye en partie par des subventions,
les groupes responsables prenant en charge les autres frais . En 1967,
quelque 150 associations ont pris part au mouvement, qui a beneficie
a environ 40 000 jeunes Canadiens .

793 . L'annee du Centenaire est revolue, mais le programme se pour-
suivra et se developpera sous 1'egide de la Direction de la citoyennete
du Secretariat Atat . La division des voyages et echanges, qui est
directement responsable de ce programme, comprend trois sections
principales : programmes federaux-provinciaux de voyages pour la
jeunesse ; programmes des associations volontaires ; education et infor-
mation (y compris la recherche) .

794 . En creant ce service permanent, le gouvernement federal a
demontre qu'il avait foi en cette forme d'action pour favoriser la
comprehension nationale . En continuant d'apporter leur concours, les
provinces ont temoigne du meme sentiment . Aussi les associations
volontaires auront-elles 1'avantage d'une aide financiere mieux assuree et

d'une assistance professionnelle et technique accrue . Elles pourront
quand meme poursuivre leurs diverses activites .

795 . Par certains cotes, les programmes d'echanges sont assimilables,
comme moyens de formation, aux seminaires, aux conferences et aux
cours pour adultes . Mais a la difference de ceux-ci ; ils instruisent par
experience directe . Il est bien certain, cependant, que pour remplir
leur role educatif, ils doivent apporter plus qu'une connaissance superfi-
cielle du milieu . Les voyages forment, bien sur, mais a condition qu'on
ne les fasse pas a la faqon des touristes qui ne voient les gens qu'a
travers un appareil photographique . II est essentiel que les voyages
soient l'occasion de contacts personnels entre membres des deux
communautes .

796 . 11 ne va pas de soi toutefois que la connaissance immediate

d'un autre milieu ou les rencontres personnelles entre membres des deux
communautes feront naitre automatiquement 1'interet et la compre-
hension. Une appreciation attentive des choses est d'abord necessaire,
si Yon veiit atteindre les objectifs des programmes et s'assurer que les
resultats a longue echeance seront a la mesure des frais engages . Aussi
nous felicitons-nous de ce que le gouvernement federal, par 1'inter-
mediaire de la Direction de la citoyennete, ait accepte de prendre en
charge le financement et 1'administration de cette entreprise . L'expe-
rience acquise par la Commission du Centenaire, qui a d"u mettre au
point des techniques de selection, d'appreciation et de surveillance,
ne sera donc pas perdue. Et puisse le budget du nouveau .service etre
assez important pour lui permettre de faire la recherche necessaire .
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Celle-ci est amorcee deja, mais seules l'analyse continue et 1'evaluation
incessante des programmes assureront un rendement complet . Une

etude sur les echanges et les voyages se termine par 1'observation
suivante : c La recherche doit etre consideree comme un element
normal et prevu de ce genre d'action [ . . .] Si un budget important est

affecte aux voyages et aux echanges, le simple sens pratique exige
que nous nous renseignions davantage sur les phenomenes humains
en jeu et sur les conditions de succesl . a

Un objectif 797. A ce jour, deux groupes n'ont pas encore beneficie de ces
plus large programmes . L'un comprend les jeunes qui ont quitte la section general e

pour abandonner leurs etudes ou pour passer au secteur technique ou
professionnel . Il faudra rendre les programmes accessibles a ces jeunes,
ainsi qu'a d'autres appartenant an monde du travail et de 1'agriculture . ,

. 798..-,Les adultes . forment le deuxieme groupe . Dans son memoire,

1'Association canadienne d'education des adultes signalait le besoin, au
Canada, de voyages educatifs organises pour les-adultes ; elle proposait
des tournees d'etudes,methodiques et Petablissement d'une documenta-
tion historique et culturelle pour les categories ordinaires de voyageurs2 .
Organiser des voyages educatifs pour les adultes ne va pas sans
difficultes . Jusqu'ici il s'est fait peu de choses en ce domaine, mais la

division des voyages et . echanges veut,s'y interesser et il . est a prevoir
qu'elle fera quelques experiences en ce domaine .

799. La dualite culturelle exige de chacun un effort pour comprendre

et apprecier le point de vue de 1'autre communaute . Souvent il faudra

connaitre la langue seconde, mais il importe egalement d'etre sensible
aux traditions et aux aspirations de 1'autre groupe . L'education doit

aider a fagonner les attitudes collectives de sorte que les implications
de la dualite canadienne ne soient pas meconnues, que la reflexion sur

le Canada embrasse automatiquement ce facteur . 11 ressort de notre

enquete sur les manuels d'histoire du Canada que nos attitudes presentes
correspondent plutot an point de vue d'une seule communaute culturelle,
et que ce point de vue partial inspire toujours 1'enseignement dispense
dans les ecoles . Pour que tous prennent vraiment conscience de la

dualite culturelle, il faudra un effort delibere de 1'ecole, de 1'universite,
de 1'enseignement pour adultes, et que se multiplient les occasions de
contacts personnels avec l'autre communaute . On ne saurait imposer

des changements d'attitude, mais il faut en faire un objectif, si les deux
cultures doivent collaborer au sein d'un Canada fonde sur le principe

d'egalite.

. .
`1 . A . STINSON, 4 Travel and Exchange * , p . 97 . Le texte anglais de la citation

se trouve A 1'appendice iv .
2 . M6moire present6 A la Commission par I'Association canadienne d'€ducation des

adultes, pp . 13-14 .



ConcTus'ion :

800. Le present livre, dont le titre, L'9ducation, est tres general, traite
seulement des aspects du sujet qui relevent du mandat de la Commission .
Dans l'Introduction generale a notre rapport, nous ecrivions

A nos yeux, le biculturalisme recouvre deux realites centrales : a) 1'etat de
chacune des deux principales cultures, ses chances de vie et d'epanouis-
sement ; b) la coexistence et ]a collaboration de ces deux cultures dans notre
pays ou 1'ensemble des conditions qui permettront aux individus de cooperer
efficacement' .

Comme,la langue est 1'assise de la culture, nous nous sommes surtout
interesses dans cc livre aux facilites d'acces, pour chacune .des deux,
communautes linguistiques, a un enseignement qui favorise 1'epanouisse-
ment et la plus grande maitrise possible de la langue maternelle, et
qui en meme temps . assure une communication satisfaisante entre les
deux societes . Deux principes generaux decoulent, a notre avis ; de .cette
premisse les parents canadiens ont le droit de faire instruire leurs
enfants dans la langue officielle de leur choix ; tout Canadien doit aussi
avoir la possibilite d'apprendre .la langue seconde .

801'. C'est un 'fait evident qu'une majorite a le moyeri de se doter !
d'un -genre d'enseignement conforme a ses valeurs et a ses aspirations
sociales . Nous n'avons donc pas traite, sauf a titre d'exemple, du iegime
scolaire de l'un ou I'autre groupe linguistique en -situation majoritaire .
Mais pour que soit maintenu •Ie : caractere biculturel du Canada, il faut
que chaque communaute puisse bien preserver sa langue maternelle
dans toutes les parties du pays ou elle est etablie ; il en resulte des .
obligations particulieres a 1'endroit des minorites . Nous avons constate

1 . Rapport de la Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le bicultura-
lisme, 'Introduction g6n6rale ; § 46 .
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que dans le Quebec, seule province ou ils forment la minorite, les droits

des anglophones ont ete pleinement reconnus. Aussi decrivions-nous

dans la premiere partie du present livre la situation scolaire des minori-
tes francophones des autres provinces, et formulions-nous des recom-
mandations sur des moyens analogues qui soient propres a assurer le
maintien de leur langue et de leur culture . Nous entendions proposer un

systeme d'enseignement offrant un milieu linguistique et culturel appro-
prie, sans qu'il leur soit necessaire de renoncer aux possibilites de
s'instruire qu'on trouve dans les ecoles majoritaires de la province.

Nous pouvons tirer deux conclusions d'ordre general : pretnierement,

1'importance et les modalites de 1'enseignement minoritaire sont liees

a la densite de la population francophone ; deuxiemement, si 1'anglais
predomine dans le milieu environnant, le frangais devra predominer

dans 1'enseignement . En d'autres termes, le milieu est un facteur capital

pour la conservation de la langue maternelle ; il se trouvera des situa-

tions ou un enseignement complet dans la langue de la minorite sera
indispensable, si Pon veut que 1'ecole atteigne an moins un objectif

limite : que les eleves de la minorite soient bilingues a la sortie de

1'ecole .

802. Dans un pays ou deux langues sont officielles, il faudrait offrir

aux citoyens un enseignement qui leur permette de participer a la vie
de la communaute linguistique de leur choix . En outre, la communication

entre les deux groupes exige un certain nombre de citoyens bilingues .

Notre conception du bilinguisme pour le Canada, nous l'avons precise,
suppose que les grandes institutions politiques et sociales exercent leur
activite dans les deux langues, mais non que les particuliers soient tenus

de savoir une deuxieme langue officielle . Toutefois, une fructueuse colla-

boration entre les deux communautes exige que les particuliers soient

disposes a devenir bilingues . La deuxieme partie traite donc des possi-
bilites qui s'offrent a tous les Canadiens d'apprendre la langue seconde,

le frangais on 1'anglais . Dans nos recommandations, en plus de proposer

d'ameliorer cet enseignement, nous faisons valoir que pour etre en
mesure de prendre eventuellement une decision sur ce point, tous doivent

etre inities a la langue seconde d'es 1'ecole . Nous visons a ce que tons

les jeunes etudient 1'autre langue officielle de fagon a pouvoir developper
une ou plusieurs des quatre aptitudes, quand cela leur semblera

necessaire ou souhaitable .

803. Dans les deux premieres parties, nous nous sommes limites a

1'enseignement regulier. Toutefois, une etude sur 1'education ne peut
se circonscrire de fagon nette, meme dans le cadre restreint de notre

mandat, car la question est illimitee . La formation scolaire ne prend a

1'enfant qu'une faible partie de son temps et de son activite : ce qui se

passe hors de la classe a aussi une valeur educative . La derniere partie
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de ce livre aborde certains de ces aspects de 1'education, moins faciles
a saisir certes, mais qui exercent neanmoins de 1'infiuence sur tous les
Canadiens, jeunes et vieux . Nous avons fait observer qu'apprendre la
langue seconde n'entraine pas automatiquement interet, comprehension
et sensibilite a 1'egard des traditions et des aspirations de 1'autre
communaute culturelle . Pour realiser la comprehension et la com-
munication entre les deux groupes, il faut s'appliquer non seulement
a 1'etude de la langue, mais s'interesser a la societe elle-meme . Il s'agit
par la de rendre les Canadiens si conscients de la dualite culturelle, que
tout naturellement 1'egalite culturelle soit 1'une des donnees de tout
probleme. Nous n'avons pas fait de recommandations precises en ces
domaines, car il serait illusoire de chercher a imposer des attitudes .
Nous sommes persuades toutefois que ce troisieme element importe
autant que 1'enseignement dans la langue maternelle et dans la langue
seconde, si nous voulons que se realisent toutes les virtualites de la
dualite canadienne.

804 . 11 convient de formuler une derniere observation . Le present
livre .n'est pas une etude isolee, mais fait partie de notre rapport final .
Il a pour objet de fournir une certaine documentation et quelques
recommandations dans un des domaines sur lesquels nous avons fait
enquete . Ce livre et les autres seront complementaires . On ne doit pas
voir dans 1'enseignement la seule ou meme la plus importante solution
an probleme des rapports entre les deux principaux groupes linguistiques
et culturels . Neanmoins, les droits linguistiques et les systemes scolaires
sont des composantes essentielles, dans un regime d'egalite, et des

reformes en ces domaines contribueront a ameliorer les rapports entre
les deux societes .
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Recommandations

1. Nous recommandons que, dans les districts bilingues, 1'enseigne-
ment public aux niveaux elementaire et secondaire soit dispense
dans chacune des deux langues officielles . (§ 359)

2. Nous recommandons que, dans les districts bilingues, les ecoles de
la minorite de langue officielle dispensent normalement 1'enseigne-
ment dans la langue maternelle de cette minorite . (§ 363)

3. Nous recommandons que, dans les ecoles de la minorite de
langue officielle, la langue maternelle soit matiere an programme
de toutes les classes et de toutes les sections . (§ 367)

4. Nous recommandons que, dans les ecoles de la minorite de langue
ofl'icielle, la langue de la majorite soit matiere an programme
dans toutes les sections . (§ 371)

5. Nous recommandons que, dans chaque province, 1'ecole de In
minorite de langue . officielle suive, dans les grandes lignes, le
programme de 1'ecole de la majorite. (§ 380)

6. Nous recommandons que, pour les matieres se rattachant aux
sciences de 1'homme, les provinces adaptent a la situation parti-
culiere des eleves les programmes destines aux ecoles de la mino-
rite de langue officielle . (§ 382)

7. Nous recommandons que le ministere de 1'Education de chaque
province enonce officiellement les conditions et formalites regis-
sant, hors des districts bilingues, 1'exercice du droit de la mino-
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rite de langue officielle a des moyens d'instruction particuliers .
(§ 384)

8. Nous recommandons que I'on etablisse des ecoles pour la
minorite de langue officielle dans les grands centres urbains,
chaque fois que I'agglomeration comptera un nombre suffisant
d'el'eves appartenant a la minorite de langue officielle . (§ 398)

9. Nous recommandons que Pon reconnaisse aux parents le droit
de choisir pour leurs enfants on 1'ecole de la majorite on l'ecole
de la minorite de langue ofbcielle, si les deux existent dans la

localite. (§ 405)

10. Nous recommandons qu'on preserve le caractere linguistique et
culturel particulier des ecoles de la minorite de langue officielle
en limitant, s'il y a lieu, le nombre d'eleves de la majorite de
langue officielle qui pourront frequenter ces ecoles. (§ 407)

11. Nous recommandons que le droit de la minorite de langue officielle
d'avoir ses propres ecoles soit dissocie de toute consideration
touchant le caractere confessionnel de ces ecoles . (§ 420)

12. Nous recommandons que les ministeres de 1'9ducation ne confient
it des divisions distinctes ni la gestion de 1'equipement ni la
gestion des finances des ecoles de la minorite de langue officielle .

(§ 426)

13. Nous recommandons que les ministeres de 1'tducation confient a
des divisions, services on fonctionnaires distincts la responsabi-
lite des ecoles de la minorite de langue officielle, dans les
domaines on les differences de langue on de culture se font
directement sentir. Les ministeres devraient etre structures de
maniere a assurer la collaboration dans le developpement des
services de meme nature a 1'intention des ecoles de la minorite

linguistique et des ecoles de la majorite . (§ 430)

14. Nous recommandons qu'au Quebec, en Ontario et an Nouveau-
Brunswick, les ecoles de la minorite de langue officielle soient
placees sous I'autorite d'un fonctionnaire ayant rang de sous-
ministre associe on adjoint, et que ce fonctionnaire dispose du

personnel et du budget necessaires. (§ 432)

15. Nous recommandons qu'au sein d'une circonscription scolaire,
toutes les ecoles de meme niveau, elementaire on secondaire,

soient administrees par une seule commission scolaire . (§ 437)
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16. Nous recommandons qu'en Ontario tout 1'enseignement secon-
daire destine a la minorite de langue officielle soit soustrait a
1'autorite des commissions scolaires de niveau elementaire . (§ 439)

17. Nous recommandons que toute commission scolaire dont 1'auto-
rite s'etend aux ecoles de 1'une et 1'au tre langue officielle, com-
prenne des representants de Ia majorite et de la minorite . (§ 440)

18. Nous recomm andons que les enseignants soient formes dans des
etablissements distincts, selon qu'ils se destinent aux ecoles de
la majorite on a celles de la minorite de langue officielle. (§ 446)

19. Nous recommandons qu'on fasse de 1'ecole normale de Moncton
1'etablissement de formation des maitres pour toutes les ecoles
de la minorite de langue officielle des provinces Atlantiques, et
qu'on cree un etablissement de formation des maitres pour
repondre aux besoins des quatre provinces de 1'Ouest . (§ 449)

20. Nous recommandons que soient prolonges les cours de formation
des maitres qui se destinent aux ecoles de la minorite francophone,
pour leur permettre d'accroitre leur maitrise du frangais . (§ 452)

21. Nous recommandons que 1'enseignement universitaire en langue
frangaise soit offert aux minorites francophones chaque fois que
les effectifs possibles le permettront. (§ 468)

22. Nous recommandons que 1'Universite d'Ottawa et 1'universite
Laurentienne se donnent comme objectif prioritaire d'augmenter
le nombre des cours entierement en frangais sanctionnes par un
diplome. (§ 473)

23. Nous recommandons qu'une allocation federale soit versee aux
etudiants de la minorite de langue officielle pour leur permettre
de faire, dans leur langue, dans une universite canadienne situee
hors de leur province, les etudes qui ne peuvent pas se faire
dans leur langue, dans leur province . (§ 479)

24. Nous recommandons que le gouvernement federal verse a 1'uni-
versite accueillant des etudiants d'autres provinces, on an gouver-
nement provincial interesse, une subvention equivalant, pour
chaque etudiant, a la subvention provinciale habituelle que regoit
1'universite. (§ 482)
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25. Nous recommandons que, en attendant la solution de certaines
difficultes constitutionnelles, le gouvernement federal conclue
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26.

des accords avec les provinces interessees en vue de les aider
financierement a repondre aux besoins speciaux de leurs univer-

sites de langue fran~aise. (§ 487)

Nous recommandons que le gouvernement federal accepte le
principe de la prise a sa charge des depenses supplementaires qu'en-

traine 1'enseignement dans la langue de la minorite deAangue

officielle . (§ 502)

27. Nous recommandons que Ia subvention federale versee a chaque
province pour les ecoles de la minorite de langue officielle soit

etablie en fonction du nombre d'el'eves qui les fiequentent, et
We a 10 % du cout moyen de 1'enseignement par eleve dans la

province . (§ 504) .

28. Nous recommandons que les subventions federales versees a

I'Ontario, an Quebec et an Nouveau-Brunswick pour les ecoles

normales de la minorite de langue officielle, soient etablies en

fonction du nombre d'el'eves qui les frequentent et fixees a 10 %

du cofit par eleve, plus 10 % des depenses d'immobilisation qui

seront encourues pour ces ecoles. (§ 507)

29. Nous recommandons que la subvention federale versee aux

provinces an titre de la formation des maitres . de 1'enseignement

aux minorites de langue officielle, soit de 25 % du cout par eleve

dans le cas de ceux qui frequentent 1'ecole normale de langue

frangaise des provinces de I'Ouest, ainsi que dans le cas des eleves

de Terre-Neuve, de 1'Ile-du-Prince-Edouard et de la Nouvelle-

tcosse qui frequentent 1'ecole normale de Moncton. En ou tre,

nous recommandons que la subvention federale couvre 75 % des

depenses d'immobilisation de l'ecole normale des provinces de
I'Ouest et, dans le cas de I'ecole normale de Moncton, 50 %

des depenses d'immobilisation dues a la presence d'eleves de
1'exterieur de la province. (§ 509)

30. Nous recommandons que la subvention federale versee aux
provinces pour les universites de la minorite de langue officielle

soit egale, dans le cas de chaque province, a 10 % des subven-
tions de fonctionnement et d'immobilisation qu'elle accorde a

ces universites . (§ 510)

31. Nous recommandons que Yetude de I'autre langue officielle soit

obligatoire pour tons les eleves des ecoles du Canada. (§ 614)
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32. Nous recommandons que 1'enseignement de la langue seconde
soit organise suivant une progression reguliere . (§ 636)

.33. Nous recommandons que l'enseignement de I'autre langue ofl'i-
cie lle se prolonge, dans toutes les sections, jusqu'a la fin du
cours secondaire . (§ 638)

34. Nous recommandons que Pon se fixe comme objectif de commen-
cer 1'enseignement de I'autre langue officielle en premiere annee
dans les ecoles anglophones, et en troisieme dans les ecoles
francophones . (§ 642)

35. Nous recommandons que, dans, .toutes les provinces, 1'introduc-
tion de 1'enseignement de la langue seconde an cours elementaire
soit avancee graduellement pour atteindre 1'objectif de faire com-
mencer 1'etude du, -frangais en premiere annee dans les ecoles
anglophones et 1'etude de 1'anglais en troisieme dans les .ecoles
francophones. (§ 648)

36. Nous recommandons que, dans 1'enseignement de la langue se-
conde, . on . .evite de presenter _ le frangais et I'anglais comme des
langues etrangeres, mais qu'on mette 1'accent sur le milieu cana-
dien cu Us sont parles. (§ 657)

37. Nous recommandons que, dans les universites et les colleges, on
accorde . une place plus importante aux auteurs et an mi lieu
canadiens dans 1'enseignement du frangais on de 1'anglais comme
langue seconde, notamment dans les cours d'in troduction. (§ 659)

38. Nous recommandons que les autorites provinciales creent des
centres d'etude de 1'anglais et des centres d'etude du frangais, ob
seront formes des professeurs de langue seconde pour 1'elemen-
taire et pour le secondaire. (§ 677)

39. Nous recommandons que les gouvernements provinciaux inte-
resses assument les frais de fonctionnement de base des centres
d'etude de la langue seconde. (§ 681)

40. Nous recommandons que soit cree un bureau interprovincial des
centres d'etude de la langue seconde, qui aurait pour fonction de
coordonner leurs programmes de formation. (§ 683)

41. Nous recommandons que le gouvernement federal verse an bu-
reau interprovincial des centres d'etude de la langue seconde une
subvention an titre des frais de fonctionnement . (§ 684)
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42.- Nous recommandons que les depenses - d'immobilisation relatives.
a 1'equipement specialise des centres d'etude .de la langue seconde
soient partagees par le gouvernement federal et celui de la pro-,
vince ou serait installe cet equipement, et que le gouvernement

federal en assume an moins 50 %. (§ 685)

43. Nous recommandons que les etablissements de formation des .
maitres, dans toutes les provinces, exigent pour 1'octroi d'un
diplome une connaissance de 1'autre langue equivalant an moins
a celle requise pour 1'admission aux etudes universitaires . Nous

recommandons en outre que tons les enseignants des . ecoles ele--
mentaires et secondaires pouvant We appeles a enseigner le
frangais on 1'anglais comme langue seconde, suivent un cours de

methodologie de la langue seconde. (§ 690)

44. Nous recommandons que le gouvernement federal assume les
frais d'un programme de stages d'un an qu'effectueraient dans des
universites de 1'autre langue officielle, les etudiants qui se specia-
lisent dans cette autre langue officielle . (§ 696)

45. Nous recommandons que I'Association des universites et colleges
du Canada se voie confier 1'administration du programme de

stages des etudiants qui se specialisent dans 1'autre langue offi-
cielle. (§ 697)

46. Nous . recommandons que le gouvernement federal etablisse un

conse il de recherches sur les langues, qui s'emploiera a etudier
les problemes relatifs a 1'enseignement de la langue seconde an

Canada. (§ 712)
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